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PRESIDENCE DE M A. MARRAS T.
Séance du 30 avril.

Discussion relative à la demande d'un crédit pour le paye. 
ment du subside consenti en faveur de Montevideo.

(Suite.)
JjC Citoyen Subervic.—Cela importe beaucoup, car on 

a dit a la tribune de l'ancienne chambre des députés que 
c'étaient les Français de Montevideo qui étaient des bri­
gands, et que Rosas seul était un honnête homme. Il faut 
qu'on sache la vérite.

Le Citoyen Gerdy.— Sans doute, et cela fait beaucoup 
à l'affaire, car cela rétablit la vérité sur le caractère de 
Rosas, qui est tout ce qu'il y a de plue criminel et de plus 
odieux, et il faut qu’on le sache bien.

Je ne veux pas énumérer ici tous les crimes de Ro*as, 
ce serait long; qu'il vous suffise de savoir que ces faits 
sont prouvé», non seulement par le manifeste de MM. 
Ouseley et Dtftaudis, mais encore parles rapports delà 
plupart des diplomates et des amiraux que nous avons en­
voyés sur les lieux; il n‘y a rien d'aussi parfaitement dé­
montré. D'ailleurs j’ai dû m'informer avec soin de tous 
les faits, j ‘ai donc pris des renseignemenis, non scu'ement 
auprès des diplomates que la France a envoyés â diffe­
rentes reprises à la Pluta, mais aussi auprès d’habitants 
du pays qui sont venus ici après avoir été dépouillés par 
les troupes de Rosas, J ’insiste là-dessus pour qu'on ne 
vienne pas répéter que Rosas est le restaurateur de 
l’ordre et un homme qui mérite le moindre intérêt de la 
part des peuples civilisés.

Ainsi voila un point bien établi, c ’est le caractère de 
I iiw,i«ii y»  u Buuuou Ayres-

Voyons maintenant comment il s’est conduit vis-à-vis 
do Montevideo.

Je vous l'ai dit lout-â-lfheure, en 1820, sous le patro- 
nago de l'Angleterre, Buenos Ayrcs a reconnu l'indépen­
dance de l'Uruguay, c'est-à-dire qu’il fut alors convenu 
que ni Buenos Ayres ni le Brésil ne pourraient chercher 
à s’en emparer, que l’Uruguay restait une province indé­
pendante entre l'un et l'autre Etat, afin qu'il ne pût plus 
y avoir de guerre entre eux. De plus, en 1840, Rosas se 
trouva assiégé à Buenos Ayres par Lnvalle et en même 
temps par les troupes françaises qui le bloquaient; if fut 
obligé de céder,et c est de là que naquit le traité Mackau. 
Dans ce traité de 1840, il a reconnu à son tour l’indé­
pendance de la provinco de l'Uruguay, il s’est engagé à 
la respecter, et â peino avait-il signé ce traité, qu'il atta­
quai!, en 1842, la province de l'Uruguay, et qu'en 1843 
il commençait b  siège de Montevideo, qui existe encore 
aujourd’hui. Il a donc, au mépris de deux traités, envahi 
Montevideo; il a massacré plusieurs de nos compatriotes, 
et il a ruine la plupart des autres.

Voyons maintenant ce qui resie à faire dans une situa­
tion pareille.

Il n'y a que trois choses possibles.
La première, c’est de traiter avec Rosas. Mais un trai­

té avec Rosas, qu'eat-co 1 Rien, car il n’en tient aucun 
compte. D'uilleurs la Franco et l'Angleterre ont usé, sans 
succès, cinq missions, dix à douze diplomates, pour arri­
ver â un traité, et elles n’y sont jamais parvenues. C ’est 
tout simple ; un homme qui veut fermer l ’Amérique du 
sud à l’Europe toute entière, qui veut s'opposer â ce que 
les Européens y fassent le commerce, cet homme no 
pourra jamais contracter un traité sérieux. C'est ce qui 
est arrivé en 1840 ou, comme je viens de vous le dire, 
ou, deux ans après, il viola audacieusement le traité et 
envahit la province de l'Uruguay, au mépris des protesta­
tions de M. de Lurde et do M. de Mandeville, qui étaient 
alors sur les lieux et qui s’opposèrent à son entreprise 
de toute leur énergie, au nom do l’Angleterre et de la France.

On no peut donc pas avoir l’espérance do traiter avec 
Rosas, Si l’on pouvait l'amener â un traité qu'il voulût 
respecter, jo ne m’y opposerais pas; mais je n'y crois 
point. U ne traitera jamais que pour échapper à une ruino 
imminoute, ensuite il violera le traité aussitôt qu'il le 
pourra. Puisque nous no pouvons compter sur cc premier

moyen d’action, passons aux autres questions que nous 
avons â nous poser.

Peut on abandonner l'affaire de la Plats, comme le 
propose en quelque sorte M. le rapporteur de la com­
mission.

Ce serait la solution la plus désastreuse du problème. 
En effet, abandonner l'affaire de la P/ata, c'est abandon­
ner toute l’influence que nous exerçons dans l'Amérique 
méridionale et que nous pourrions par la .,uite y exercer 
encore.

Il n ’y a pa9 un homme venant de ce p-ys, etj'ni con­
sulté les plus notables, il n'y a pas un seul homme qui 
ne vous dise que Rosas est tellement délesté et ruiné 
duos l’opinion des habitants du pey*, que si â Buenos- 
Ayres on savait que vods voulez sérieusement le renver­
ser, Buenos Ayres même chercherait à sç soulever pour 
lui échapper.

Abandonner cette uffaire serait encore perdre toute 
notre influence dans le monde. Qui pourrai. 6e fier â nous 
en effet, se confier dans notre protection?

Quel Etat pourra nous craindre si noua avons la fai­
blesse de céder devant un obstacle semblable, â la volon­
té d'un petit despote eauvage et barbare ! Qui pourra 
craindre d’opposer des obstacles â nos entreprises les 
plus légitimes et les plus réalisables ? Abandonner Mon­
tevideo, c’est d’ailleurs sacrifier nos malheureux natio- 
u a u •

Nous avons 18.000 de nos nationaux, tant à Montevideo 
que dans la province de l’Uruguay, que rjous livrerons 
aiusi aux cruautés de Rosas et aux troupes d'Oribe, nou­
veau Coriolan, autre barbare qui porte les armes contre 
sa patrie.

Nous perdons encore autre chose, nous perdons Davan­
tage de l’émigration qui se fait spontanément de France 
dansJ^Amêrique du sud. «

Il fuut, messieurs, que vous connaissiez bien ce que 
c'est que cette émigration.

En 1836, l'émigration française s'est élevée au chiffre 
de 998 personnes; en 1837.38 au chiffre de 2,708; en 1839 
et 1840, elle s’est élevee â plus de 3,000; en 1841 et 42 
dernière année de l ’émigration, elle s'est élevée â 9,031 
personnes: de manière que toutes les années l’émigration 
a cte croissante.

Un pareil fait suffit pour montrer qu'il y  a là desmo­
yens de fortune considérables pour les émigrants fronçais 
qui s'y portent, car vous comprenez qu’ils n’iraient pas 
chercher fortune si loin s'ils n'étaient bûrsde l’y trouver. 
Effectivement ils l’y trouvent; les ouvriers français émi­
grants gagnent â Montevideo, de 5 â 15 fr., quelquefois 
20 et 25 fr. par jour: ils y ont fait des gains tellement 
considérables qu'ils ont pu appeler leurs familles et payer 
pour elles des frais de passage qui sont assez onéreux. 
Cela prouve que l'émigration est excessivement avanta­
geuse pour les Fronçais. Ce qui le prouve mieux encore, 
co sont les sommes énormes qu'ils ont envoyées en Fran­
ce : elles s'élèvent â plus de 2 millions.

Ce n'est pas tout ; indépendamment de cette émigra­
tion si avantageuse pour la France, dans le moment oû 
nous envoyons une émigration considérable sur les côtes 
d'Afrique, pays infiniment moins fertile, il faut quo vous 
sachiez qu'il y a encore d'autres avantages que nous per­
drions nécessairement en abandonnant Montevideo: c’est 
la fortune des Français dispersés dans l’Uruguay, ou réu­
nis à Montevideo: le chiffre s’en é'.ôvo à 420 millions^ 
(Dénégation à droite.)

Un membre â droite.—C'est une erreur !
Le Citoyen Gerdy.— Vous dites, je crois,quo c’est fuux! 

Mais ces faits ont été démontrés par le cousul français, 
par M. J .  Lelong.

Vous avez les pièces, je n'insiste pas: il vous a fait iedô- 
nombrement de cette fortune: ce n’est pas extraordinaire, 
quand on soit surtout que les habitants français des cam. 
pagoos ont des établissements, des estancias dans lesquels 
ils ont multiplié les troupeaux â un dégré considérable, et 
ont acquis par lé des fortunes très considérables.

Il y aurait en outre des pertes considérables pour notre 
comniorce: par suite de l'augmentation do l’émigration qui 
a répandu dans le pays le goût des marchandises françai­
ses: notre commerce a augmenté progressivement, â ce 
point que, tandis qu’en 1830 ¡1 était de 6 mil ions, en 1830 
de 12 millions, il était en 1842 de 42 millions.

Au contraire, depuis le siège de Montevideo, les pertes 
du commerce français ont été assez considérab es pour 
qu’il se réduisit i  10 millions seulement.

( Continuera au prochain numéro.)

14 juillet 1849. 
MISSION LE PREDOUR.

Nous avons pensé être agréables à nos lecteurs en tra­
duisant pour notre feuille la fameuse lettre du mystérieux 
Correspondant du Corner cib del Plat a, â M, l’amiral Le- 
prédour, publiée le 8 juin dernier.

Les projets confidentiels de traité ad referendum, négo­
ciés par M. l'amiral, ayant ôté ternis secrets, ou en est ré ­
duit a faire des conjectures que leur peu d’authenticite 
pourrait rendre injustes ou erronées. Nous imiterons la 
reserve du Comercio\del Plata, en évitant de rapporter tout 
ce que raconte à ce sujet la voie publique, attendant avec 
confiance que des documens officiels nous permettent d'é­
mettre une opinion sérieuse et raisonnée sur une négocia­
tion qui , jusqu'à prëse.nt, n'a fait qu'aggraver notre situa­
tion et consommer noire ruine. Cependant les reoseigne- 
mens ordinairement fournis au Comercio par son corres­
pondant de Buenos Ayres, s'élant toujours trouvé confir­
més par les faits, nous ne doutons pas que la source à 
laquelle il aura puisé cette fois ne soit encore des plus sû­
res, et â défaut de notions plus certaines, nous avons crû 
ne pouvoir mieux fuiro que de publier celte épître qui con­
tient au reste deB révélations curieuses et importantes.— 
.D'ailleurs uue, lettre de_Rio Janeiro qug_nous avons Jue,
et qui provient d’une personne de l'escaüre même, con­
firme exactement les assertions du correspondant.

Nous devons dire encore, comme note bonne â prendre,
que la mission Le-Prédour a suivi sa marche et s’est len­
tement déroulée avec liberté et sens aucune espèce d’en­
traves, ni même de sollicitations de la part de la popula­
tion française, qui a assisté â ce triste spectacle avec la 
résignation et le calme qu'on pouvait ottendre d’elle, nous 
pourrions dire aussi, avec l'indifférence qu’inspire généra­
lement une tentative qu'on sait d ’avunce devtir être in­
fructueuse.

Cetto cinquième mission, il faut lo dire, n’a pas même 
excité les craintes et les espérances qu'aVaient fait naître 
toutes les autres ; soit é cause du peu do confiance que 
devait inspirer une nouvelle et inattendue négociation, 
soit â cause do l 'habitude que nous avons malheureuse­
ment prise d'assister à l'insuccès de tous ces moyens di­
plomatiques.

Lors des premières missions, on s'est ému â Montevi­
deo, et c ’était bion nature', puisqu’il s ’agissait de nos vies, 
de nos intérêts, do notre avenir sur un terrain neuf pour 
la politique française; la population française a autant 
cherché 4 entourer les agents français, que les agents eux 
mêmes ont cherché û étudier les besoins et la position do 
cette population : il devait résulter de ces communications 
plus d'exactitude dans les renseignemeos et plus de luci­
dité dans les opinions. Aussi n’est-ce que depuis le sé­
jour de M. Deffaudis à Montevideo, que la lumière s’est 
faite dans la question do la Plata. La ini99ion Gros, qui 
était la quatrièmo, à d’abord conseillé plus de retenue; 
parce qu'il était alors évident que si le gouvernement 
avait décidé d ’en finir é tout prix, il l'avait fait sciem­
ment, et que toutes démarches pour l’arrêter seraient 
vaines. Mais l'avènement delà République en France vint 
ranimer tous les courages et toutes les espérances, ott 
pensa que In Révolution du mépris aurait de l'echo dans 
la Plata, et l’on n'hésita pas à manifester hautement et 
solennellement des opinions et des sentimens que le dé­
sespoir seul avait refoulés au fond des cœurs. La popula­
tion française pensa donc que l’heure était sonnée oü l’on 
devait comptor avec elle ; elle se leva, en saluant la Ré­
publique de ses acclamations, elle se leva, uni pour mon­
trer sa force dont elle n’usa jamais duos cos circonstan­
ce», mais pour so faire compter, et pour montrer aa misè­
re, ses malheurs et sa vertu. M. Gros comprit alors lé 
lô'c qu'on avait voulu lui faire jouer et qu'il qualifia lui-
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même â plusieurs reprises de monstrueux. et il fuit in d é ­
termination qn’on sait( en accordant à Monlevideo im 
subside mensuel de 200,000 fr. Mais les hésitulions et la 
faiblesse des divers gou vt.-rncmens, qui se sont succédés en 
France depuis le 24 février,'ne tardèrent à inspirer de la 
défiance aux agents français, et à les décider A prendre 
une altitude qui, ai elle ne pouvait guère convenir à nos 
intérêts et S la dignité de la France, avait dumoins, la 
chance d'être agrgéo par nos petits homme» d état que 
celte question embarrassait autant, et plus peut-être, qu'el­
le avait embarrassé les ministres de Louis-Philippe. L ts 
généreuses déclarations de la population ne tardèrent pas 
â être considérée» comme de» manifestes incendiaires di­
gnes des clubisles de la révolution, et les patriotes dé. 
voué», qui crurent pouvoir exposer franchement leur avis, 
furent bientôt regardés et signalés comme des meneurs ou 
des démagogues ; quand ils n étaient au contraire que les 
oiganes désintéresses d’une population aux abois, quand 
il est constant que jamais ils ne s'adressèrent aux passioi s, 
que de9 meneurs n ’auraient pas manqué d'exciter et de 
soulever.

f.a mission Le-Frédour trouva donc toute la population 
froido et silencieuse; on en souffrit mais on ne s’en alnrma 
point ; tous se lûreni, personne ne s'èmût ; aucune dè- 
marcho, aucunes réclamations, n'eurent lieu ; aucunes 
plaintes no su firent entendre ; et le négociateur pût se 
venter d’avoir le champ libre et l’esprit en repos, car le 
silence et la calme régnèrent partout autour de lui,— com­
me dans un tombeau. Il ir a été ni tourmenté par les im­
patiences dos uns, ni mal traité par la fucontle des autres,
— la liberté de la presse môme lui a été sacrifiée—seul, il 
a assumé sur sa tête le poids d'une responsabilité énorme;

„ Ipsa, hcsc ipsa ferent rerum rnonumenta per orbem. M 
Nous nous sommes permis les réflexions qui précèdent 

parce qu'il 8‘agil d'un fait accompli, tombé dans le do­
maine public, et quo notre dessein eet plutôt de rapporter 
le» impressions d’une époque passée, quo de faire inconM- 
dérément une critique amère.

Nous ne formons qu'un vœu, c ’est que le correspondant 
dont noud publions la lettre ait été induit on erreur, et 
qu’en signant ces projets de tra ité—s’ils sont acceptés—il 
reste au moins à lu diplomatie de la République Françai­
se, la (riale mais satisfaisante conso’atioo de François 1er, 
après la bataille da Pavie. • . . .

Buenos Ayres le 21 mai 1849. '
A S. E. Monsieur le contre amiral Le Prédour, comman- 

font en chef de la station du Brésil et de la Plata.
Monsieur,

Farmetiez-moi, puisque vous avez terminé votre négo­
ciation avec le gouverneur Rosas et le général Oribe, de 
vous adresser quelques observations relativement aux ac­
tes officiels de la mission qui vous a conduit en cette ville 
et au camp du susdit général ; elles portent sur des do- 
cumens qui sont revêtus do voire signature et que tous 
les deux nous connaissons parfaitement ; permettez moi 
de vous les faire d î lieu de ma résidence où je suis com­
plètement â couvert des mauvais résultats que votre mis­
sion peut produire. Je  vous fuis cette déclaration parce 
que je regretterais extrêmement que, vous trompant sur le 
sentiment qui dicte mes paroles, vous les preniez pour 
l ’expression chagrine d'un homme que le dénouement de 
la présente question pourrait compromettre ; ne le c ro y z  
donc pas, amiral, ce serait une erieur profonde. Dans la 
position que j'occupe, je vous le répète, l'abandon ou la 
ehûte de Montevideo ne peuvent affecter en rien, ni ma 
personne, ni mes intérêts. Au contraire, si la cause de 
Montevideo venait à liiompber complètement dans le Rio 
de la Plata, j ’aurais sans doute alors d supporter pour ma 
pBrt quelque» peines et A souffrir quelques pertes, et pour, 
tant mon cœur et mon esprit me portent a désirer ardem­
ment ce triomphe. Montevideo, amiral, est aujourd'hui 
l'unique et dernier asy e de la liberté et de la civilisation 
dans le Rio de la l’Iatu ; si cette vil e succombe, ne cro­
yez pas, amiral, que le gouvernement Oriental soit le seu' 
qui ait tout à perdre : non, la France et l'Europe toute 
entière perdront aus-i beaucoup, parce que l'abandon do 
Montevideo fera disparaître, avec les principes constitu­
tionnels et de civilisation, le prestige-el le respect dont 
jusqu'à présent l’Europe avait paru entourée aux yeux 
des populations américaines. N'espérez pas, amiral, com­
me on dit que l'espère un personnage étranger qui téside 
aujourd'hui dans la Plata, qu’à In mort de Roaas la face 
de ce» pays doive changer complèlement sans doute que 
s'il venait a disparaître, il est juste de penser qu'une réac­
tion vers les bons principes se feruit nécessairement sentir, 
mai» ne croyez pas que le souvenir des mauvais procédés 
et de l’abaissement de la France et de l’Ar.gleierre s ef-

foçat facilement de la mémoire des américains ; tout cela, 
vous no pouvez l’ignorer, amiral, et encore moins les ré­
sultats qu'nno pareille conviction chez eux pourraient 
avoir touchant l'avenir des européens qui résident sur ce 
continent. Mais passons 4 autre chose que, je suppose, 
vous ne savez pas.

Dans la position que ¡’occupe, j ’ai eu plu9 d’une fois 
l'occasion de vous observer de près, VOU9 ainsi que lo 
gouverneur Rosas ; et je Fai fait avec calme, l'esprit en 
repos, sans être agité par l'inquiétude et 1a crainte comme 
vous, ni par l’ambition et la vengeance comme le gouver­
neur Rosus. Quoique vous no m 'accordiez, amiral, aucu­
ne capacité, le’peu de pratique que j ‘ai de quelques allai, 
rese t la connaissance parfaite de certains personnages — 
dont vous êtes bien loin d'avoir deviné encore les moyens 
—m’ont fait connaître bientôt ce que. d'autre part, il ne 
vous était plus guère postble de cacher dans la situation 
ou vous étiez.

Dan» vos trois conférences avec le gouverneur Rosas, 
rormnes dans celles que vous avez eues avec le pauvre 
ministre Arana, vous n'uvez pas été heureux ; c’est qu’ils 
ont vu de suite l'ardeur avec laquelle vous désiriez tirer 
le gouvernement français de la situation embarrassante oû 
il se trouve dans la Plarn; ils ont compris nussi, probab'e- 
ment sans fondement, car cc serait vous faire peu d'hon­
neur, que vous1 doutiez que la grando Nation à laquelle 
vous appartenez [fût jamais mettre un frein uux violentes, 
injustes et sanguin ires prétentions d'un despote ; ils ont 
compris enfin l’inquiétude que vous causait le défaut de 
confiance sur les moyens dont vous disposiez pour conser­
ver le dépôt qu'en grande partie la France a confié d vo­
tre loyauté, à votre intelligence et à votre couruge. Ils 
ont vu et compris tout cela, amiral, plus tôt qu'il ne vous 
convenait : et c’est avec cette persuasion et sur ces no­
tions, que le gouverneur Rosas a discuté et négocié avec 
vous, en dirigeant aussi son humblo alliè,le général Oribe.

Ce serait ici le moment, amiral, de rapporter toutes les 
particularités de votre malencontreuse négociation et tous 
les incidents de votre seconde conférence qui eut lieu de 
nuit avec le gouverneur Rosas, car je les connais dans 
leurs plus petits détails ; mais vous comprendrez parfaite­
ment les motif, pour lesquels il ne m'est pas permis de le 
faire, ne voulant pas vous rendro ridicule aux yeux de vos 
compatriotes ; d'ailleurs, comme vous les connsissez pres­
que tous, ce n'est pas nécessaire, puisque c'est à voua seul 
ijurr je  m'adresse. Passons dune n autre chove.

Les conditions ou les propositions par lesquelles le gou­
verneur Rosas et son humble allié, le général Oribe o f­
frent de terminer une aussi longue et désastreuse question, 
sont en votro pouvoir. Jo suppose qu’aprés y avoir réflé­
chi vous aurez parfaitement compris l’esprit dans le­
quel sont rédiges ces deux docuinens qui vont être pré­
sentés à l’appréciation de votre gouvernement, de ¡‘as­
semblée et du peuple français, comine le résultat de vos 
intelligens efforts, et, je dois lo présumer, de l’interpré­
tation que vous avez donnée aux ordres qui vous ont été 
transmis.

Quoique ses instructions ne ma soeint pas connus, per­
mettez moi de vous faire quelques légères observations 
sur les deux projets de convention, en établissant d’abord 
les causes fondamentales du débat aclucl.

Savez-vous, amiral, que'ssont le motif et l'objet de la 
guerre cour le gouvernement Oriental et pour la France 
intervenante?—C’e^t d'abord la sécurité de Findépeodan- 
co Orientale, le libre exercice des fois constitutionnelles 
et ensuite l'eleclion—non d’un gouvernement, car il exis­
te, non d'un président qui remplace un autre président 
dont le titre est fort douteux— mais d’un président qui 
occupe constitutionnellement le fauteuil, resté vacant de­
puis que le terme constitutionnel assigné â celui qui l occu­
pait est expiré.

Entre qui se fait la guerre actuelle, ou plutôt combien 
y a-t-il de bêtligèrans ?—D'une part, le dictateur Rosas 
qui a envahi le territoire Oriental et qui soutient D . Ma­
nuel Oribe ;—d'autre part, le gouvernement de la répu­
blique Orientale qui repousse eette invasion ainsi que les 
prétentions anti-constitutionnelles de D. Manuel Oribe ; 
—d'nuiro part encore, la France qui exige de liosas qu’il 
relire ses troupes, son assistance et son influence du ter­
ritoire de la république Orientale.

Nous avons donc trois bélligèrnns ; deux d'entr'eux le 
gouvernement Orienial et la France, font la guerre au 
troisième, qui est Rosas,—uniquement et exclusivement 
parce qu’ils prétendent que celui-ci atinquo l'indepen- 
dance orientale, qu’il méconnaît le droit libre d’election, 
et qu’il veut imposer, au lieu d’un président librement élu 
un président de ta façon.

La guerre à ces causes et cet objet ; il s'ngit à présent 
de la terminer par un arrangement. Ou propose, comme 
une des bases, l’exercice du droit du libre éloclion et la

reconnaissance du président que la nation choisira. Mai» 
pouvait on omettre d'exiger que le belligérant qui refuse 
ce mémo droit le reconnut expressément ? N'était-ce 
pas là lo seul objet de la guerre ? Si Ro»a» avait reconnu 
ce droit de libro élection, la république Orientale »enit. 
elle on guerre avec Rosas ? L ’intervention européenne 
aurait-elle eu lieu ?—Non, évidemment.—Or, pourarrirer 
6 terminer une guerro qui existe seulement parce que 
Rosas ne reconnaît pas ces droits au peuple Oriental,il en 
indispensable qu’on l’oblige à les reconnaître et qu'il pio. 
mette de le respecter à l’avenir ; c’est ce qu'il a refusé 
jusqu’à ce jour.

Voilà, amiral, ce dont il s’agit dans la présente lutte; 
tel est aussi le motif de l'intervention de la France.

Voyons maintenant ce q»e vous avez fait pour Faccom. 
plissement des devoirs que votre patrie vous a imposée.

Dans la convention avec le général Rosas on rie trouve 
pas même le mot Indépendance Orientale, dont la sécurité,
|a volido et effective garantie, oat été, comme vous le vo­
yez, In principal objet proclamé de l'intervention; elles 
été cependant assurée par le traité Msekau en 1840, et 
comprise dans les bases Hood et Walewski, sur lesquel­
les vous dites que cette convention a été formée.

il n ’est fart non plus aucune mention des réclamations 
de vos compatriotes, quand vous ne pouvez ignorer qu'un 
grand nombre sont encore pendantes, que quelques une) 
d'entr'elles-ont été recommandées par les chambres su 
gouvernement de Louis-Philippe, et qu'elles ont été toutes 
repoussées par Rosas.Un négociateur français.en abandon, 
nant cette condition, ne fait pas autre chose, amiral, que 
reconnaître et décider par lui même—ou qu'il n y a pu 
de réclamations du tout.ou bien qu'elle» sont injustes et ne 
métitent pas d'être prise» en considération. Vous n'svez 
donc rien obtenu pour les français, tandis qu’en échsn») 
vous avez accordé au gouverneur Rossa tout ce qu’il avtit 
exigé dans les modifications qu'en 1S46 il fit aux base* 
Ilood, y compris la restitution des nombreux navire) 
marchands et de leurs cargaisons pris pendant le blocus 
par les forces navales de France. O utre la somme immen­
se que ça lui coûtera, ce fait importe beaucoup de dècon» 
sidération pour votre patrie, car c'est absolument recoa' 
naître quo ces prise» ont été injustes et faites contre la 
droit de gens ; tandis quo le gouverneur Rosas ne concédé 
rien, et ne reste obligé â rien.

DanB la convention avec Oribe,  vous avez obtenu, il * 
est vrai, que celui ci s’abaifsàt SiTplufttTté ï énoncer im- 
plicitement à ce d.oit fantastique A la présidence, qu'il 
faisait consister en celui de terminer les quatre mois qu’il 
disait lui manquer, et eu échange desquels il a exercé et 
revêtu cette autorité pendant plusieurs années. Vous con­
viendrez cependant que Fhumiliat on personnelle de ce 
pauvre fou de président ne compense guère les délavants- 
goa que; sous divers autres aspects, présente votre traité.

En effet, vous commencez cette convention, amiral; 
permettez moi de vous le dire, par une choquante et hon­
teuse contradiction, puisque vous accordez â Oribe le ti­
tre et le caractère do président et A Villademoros ceux de 
son ministre des affaires étrangères, lorsque, selon le 
principe soutenu par la France, le général Oribe n'est 
pas président et par conséquent ne peut pas avoir de sn'- 
nistres.

Par l’article second, vo is avez stipulé que le désarme­
ment des légionnaires aurait lieu avant l’évacuation du 
territoire oriental par l’armée argentine, ou pour plus d'e­
xactitude, que les légionaire3 seraient désarmés et leur) 
armes déposées à bord de vos navire», avant que ks erdrti 
pour le retrait de l'armée argentine fussent donnés. Il j» 
ici infraction manifeste des bases Hood, sur lesquelles 
vous dites avoir négocié, car la troisième de ces bases éta­
blit que le désarmement et In retraite de l’armée argen­
tine s'effectueront en mime temps. D’autre part cette sti­
pulation, en outre d’être humiliante pour vos compatriote», 
est pleine do périls pour eux et les autres défenseurs d» 
Montevideo, car ce serait pour eux â peu près la mita» 
chose quo s’ils étaient résolus à s’en rapporter â la bouo» 
foi de l’ennemi : qualité que jusqu’à ce jour personne, p»» 
même vous, amiral, n a reconnue dans le général Oribe.

Mais enfin, dès que vous avez stipulé le désarme meut 
de vos compatriotes et des autres étrangers qui soutien' 
nent la cause de Montevideo, la justice, la convenant»' 
l'impartialité , l'esprit môme des bases Ilood, tout vou» 
imposait rigoureusement le devoir d'établir la réciprociUj . 
car Oribe, en outre des divisions argentines, A encore * 
son sorvice divers corps oo basques espagnols et de c»n»' 
riens.

Oribe vous occorde des garantie» pour les vie» et If 
propriétés, celte VBgue promesse n’est pas une conces'i'-’11' 
Aucune autorité ou monde A jamais osé d ire ;—je ne g*' 
rantis ni les personnes ni les propriétés—parce que 
serait avouer elle même qu’elle est inique et birbatO' A»
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reste delà manière dont cet article est rédigé, vous con­
viendrez avec niO', amiral> que ce n’est pas autre chose 
qu uno généralité, une routine.

Je »ou» dirai la même chose, touchent l’outre promesse 
d admettre les réclamations conformément aux lois de la ré« 
publique et â la foides traités'existants à cette époque Au­
cun gouvernement ne peut déclarer qu il n’admettra pas 
les réclamations conformément aux lois ; quant â l'exécu» 
tion c’est autre chose, su rtou t si le gouvernement, qui doit 
décider sur la justice ou l’injustice de ces réclamations, se 
trouve composé des hommes mêmes qui les ont motivées 
par leurs actes illégaux. Si c ‘est Oribe, négligera-t-il de 
profiler de cette occasion pour satisfaire de» ressentimens 
que, naturellement, il conservera toujours contre ceux 
qu’il regarde aujourd'hui comme ses ennemis ?

Il n’est pas dit un seul mot de la restituiioo des im- 
nienses propriétés confisquées par Oribe, surtout de celles 
des orientaux qui ont été, au moins de fai', les a lies de 
la France.

Le principe de la libre élection des représentants qui 
doivent nommer le futur président est établi—suivant les 
formes prescrites par la Constitution,—et Oribe déclaré 
dès â présent qu’il en acceptera le résultat. Ceci, ami­
ral, est irréalisable, si l’on n’ajoute pas quelques autres 
déclarations & la convention, Comme nous l'avez réglé, 
ce n'est qu'un simulacre, une simple apparence En effet 
qui fixera le jour des élections et dictera les dispositions 
nécessaires en pareilles circonstances ? Selon les lois que 
vous invoquez, c'est le gouvernement que cela regardent la 
France ne reconnaît pas comme tel le général D. Manuel 
Oribe, mai9 bien l'autorité de Mootevideo. Vous me direz 
qu’Ou'be donne des exp'ications â cet sujet par la note 
secrète qui doit être jointe au projet de convention, et dans 
laquelle il prétend s'arroger ces attributions; mais Ie9 lois 
organiques da pays s’opposent d l'exécution de cette m e­
sure dont l’initiative appartient de droit, ainsi que je viens 
de vous le démontrer, au gouvernement. Cette prétention, 
Amiral, n’est pas la seule qui ait pû vous donner une idée 
du peu de bonne fui du général Oribe : celle contenue 
encore dans cette même note secréte, par laquelle il en­
tend être candidat â la présidence de la République, a dû 
achever de vous convaincre. Par cette absurdité, qui est 
une injure au simple bon sens, ce général viole dès a pré­
sent la convention, puisque celte prétention est absolu­
ment contraire 6 la loi fondamentale, qu’il s oblige Dean- 
muiug i  respecter.' Il s’intitule aujourd’hui président, et 
depuis 1843 il exerce de fait la présidence dans la cam­
pagne : tel est son programme, sa cause, sa doctrine : et 
cependant si, d après lui même, il est président aujour­
d'hui,il ne peut être nommé immédiatement,sans violation 
de la Constitution qui prohibe expressément la réélection, 
avant un intervale de quatre ans.

Vousstipulez enfin, q te le blocus du littoral oriental 
sera levé; sans doute, Amiral, Oribe aura exigé celte 
clause pour mieux tromper l’Europe, en laissant croire que 
ce blocu9 existe aujourd'hui. Jamais le littoral n’a été blo­
qué, et personne ne le sait mieux que vous, Amiral : le 
seul port du B rceo l’a été pendant quelque temps, mais il 
r.e l'est plus depuis neuf mois, qtioiquo vous ayiez sur la 
rade de Montevideo, c’est â dire & 6 milles du Buceo, 8 
ou 10 navires de guerre qui ne font rien.

Enfin, Amiral, en admettant qu'Oribe soit vaincu sous 
le rapport de sa prétention principale, sur tous les autres 
points vuus avez seulement obtenu de lui, non la recon. 
naissance de certaines obligations, mais des promesses g é ­
nérales qu'il ne pouvait sans démence refuser de faire, et 
dont la réalisation dépendra de lui seul.

En résumé—vous avez établi un chimérique principe 
d’élection; voub avezoublié les propriétés confisquées: vous 
ne vous êtes pas souvenu de l'Indépendance Orientale. 
L'exécution de ce traité n’csl assurée par aucuoe garan­
tie ; la troisième base Hood est rompue ; ou suppose l'o- 
xistenco d'un blocus, et pour que rien ne manque, la 
France, par condescendance pour Rusas, va jusqu'i a 
l'aider encore d réduire quelques douzaines de pauvres 
émigrés argentins.

Permettez moi, en terminant, d’ajouter ici : que puis­
que vous n’avez pas trouvé inconvenant d'aller discuter 
en personne les conditions do la convention avec le g é ­
néral Oriba, que vos instructions vous ordonnent de ne 
considérer que comme un simple chef militaire, je suppose 
—car c'est naturel, juste et inévitable—que voua aurez 
agi de même avec le gouvernement de la République é 
Montevideo, et avec d'autant plus de raison que la France 
a toujours reconnu son existence politique, que vous mê­
me ne pouvez lui nier. Dès qu’Oribe n'est revêtu d’aucun 
caractère politique aux yeux de la France, je ne puis 
guère m'expliquer le motif qui vous a fait consentir é lais­
ser apparaître la République Française signant d'égal â 
égal un traité avec le simple général d'une armée.

J'espère, Amiral, que vous ne m’en voudrez pas si cet­
te lettre vous contrarie, car je n’ai pas l'intention de voua 
offenser : j ’ai seulement voulu vous tracer rapidement 
le tableau des inconvénients et des désavantages de vos 
deux conventions. J 'a i l'espoir que votre gouvernement 
ne les ratifiera pas, et surtout, si, comme je le crois, ils 
sont présentés é la sanction de I Assemblée Nationale de 
France.

J ai I honneur d être votre très humble serviteur.
L e  c o r r e s p o n d a n t d u  Comekcio d l l  Plata .

-------$--------

Monsieur le Rédacteur du P a tr io te  F r a n ç a i s  ;
Les circonstances, toutes favorables qu’elles paraissent 

être en ce moment, â notre bonne cause si longtemps mé­
connue, ne nous autorisent pourtant pas à engager une po­
lémique, pour la satisfaction de quelques esprits mécon­
tents de la tournure que prennent te s choses par suite do 
la discussion de l'Assemblee Nationale, dans la Sèanco 
du 30 avril.

Des individus dont le but et les intentions nous sont 
connus, prenant pour texte l’article que vous avrz publie 
dans votre numéro du 11 juillet, m'ont adressé une lettre 
en réponse à cet article et suivant l'exemple que j ’ai don­
né, l’auteur ou les auteurs de cette lettre ne l’ont signée 
que d'initiales, ce qui me met dans l'obligation d'avoir en­
core une fois recours â la publicité. Si ma perspicacité 
égalait celle de ces Messieurs, je m’adresserais directe­
ment à eux; mais je crains de me tromper et je préféré 
vous prier de m 'ouvrir une fois de plus les colonnes du 
P a tr io te  F r a n ç a i s  en vous laissant toute facilité pour res­
treindre ma réponse si elle vous parait trop longue.

Agréez, etc. eic,
L . F . . . . . . . .

Eu réponse â l'épithète de m a u v a is  p a lr io te s l que j ’ai 
appliquée à ceux qui affichaient une satisfaction intem­
pestive é I’occa9ion de l'échec éprouvé par le général 
Oudioot â Rome, vous me dites que je suis un m a u v a is  
r é p u b l ic a in  et que le journal qui reçoit mes inspirations 
u s u r p e  u n  t i t r e  d o n t i l  e s t in d ig n e . Je  n‘si pas â defaodre 
ici le litre oi la direction donnée au P a t r io t e  F r a n ç a i s ;  
mats je dois vous dire quo, si vous n’aviez pas quelque in­
térêt é étouffer cet organe des frunçms armes â Monte­
video, vous vous seriez abstenus de reproduire un argu­
ment quo nous sommes habitués é trouver dans U-bouche 
des échos de M de Gtrardin et consorts. Quant à moi 
que vous accusoz de f a i r e  m o n tr e  d e  s e n tim e n ts  r é p u b l i ­
c a in s , que je  n 'é p r o u v e  p a s  , a in s i,  d ite s  v o u s , q u e  le  p r o u v e  
m on a r t ic le  a u  s u je t d e  l 'a f fa ir e  d e  R o m e ,  je  pourrais fort 
bien me dispenser de vous répondre, en vous renvoyant 
aux articles que j 'a i  publiées sous la monarchie, dans 
celte œuvre patriotique et de dévouement qui s'appelle le 
P a tr io te  F r a n ç a is ;  mais je ne veux pas par mon silence, 
vous donner gain de cause et laisser croire que je Buis 
ainsi que vou» le dites u n  e n n e m i d e  G a r ib a ld i  e t d e l à  r é ­
p u b l iq u e .

Sans partager les idées u l tr a  r é v o lu t io n n a ir e s  de Maz- 
zini, de Garibaldi, des triumvirs Guerrnzi, Monianelli et 
Zanetti, je crois être aussi dévoué qu’eux é l'émancipa­
tion des peuples en général, de I Italie et de la républi­
que Orientale rn particulier, c ’est un but vers lequel je 
me sens entraîné par l'instinct généreux qui anime ici les 
Volontaires Français et Italiens. Je persiste do >c à regar­
der comme l'œuvre de m a u v a is  c ito yen s , l’affectation jo­
yeuse dont on a fait parade é propos d'une affaire déplo­
rable pour tous les amis de l’humanité, comme je per­
siste â croire que vous avez un intérêt que vou» n’o ­
sez pas avouer, a déverser le blâme et jeter le discrédit 
sur un journal quia rendu de grands services â l’opinion 
publique, à une époque bien critiqua pour tous.

Vous m'interpellez hautement pour me demander s i  je  
c r o is  q u e  1‘I ta l ie  es t u n  p e u p le  ? Pourquoi un paÿs que les 
monts et la mer séparent de tous les autres, un pays di­
visé aujourd'hni en une infinité de petits états qui se tou­
chent et dont les habitants ont la même réligion, les mê­
mes mœurs, les mêmes traditions, presque la même lan­
gue; mais surtout la mémo litiérature et le même amour 
de la Patrie.

Pourquoi ce paya ne formeraient-ils pas un grand potl- 
ple ? L’Italie entourée par les Alpes et par la mer, n ’a-t- 
elle pas été providentiellement destinée à former une 
grande nation ?

Vous trouvez, Messieurs, les contradicteurs, que je  
m 'a p ito ie  p a r  tro p  s u r  le so rt d e s  va in cu s  d e  N a v a r r e ,  e n  
n e  te n a n t p a s  a s se z  com pte d e  la  v a le u r  d es  v a in q u e u rs  d e  
H o m e . Croyez vous; que nous qili sommes unis sur ces 
bords avec nos frères de la Légion Italienne, pour com­
battre l'etinemi de la civilisation et du progrès. ( votre 
ami peut être ), croyez vous, quo nous puissions nous

reppeler cens émotion que ces mêmes piémontais qui com­
battent pour l'indépendan'-e de la Patrie Italienne ont sui­
vi, pendant vingt ans le drapeau de la France dana ses 
phases de gloire comme dans ses phases de revers, et que 
nous ne sommes pas affligés de savoir que ce drapeau qui 
est resté trop Tongtems ¡mobile sur notre fronlière des A l­
pes, a reçu un affront qui sera lavé dans le sang, (n'en 
doutez pas), de ceux qui furent si longtemps nos frères 
et qui déploreront, j 'en  suis sur, fe moment d’erreur qui 
leur a fait oublier ca s  souvenirs de confraternité mili­
taire ?

Voua me reprochez aussi, comme républicain de témoi­
gner beaucoup de sympathie pour Charles Albert l  ex- roi 
absolu. Oubliez vous, ou n 'svcz vous jamais su, quo ce 
Charles Albert, ce vieux roi absulif « est rajeuni au con­
tact des idees nouvelles, com m e il a rajeuni la tête de son 
armée? Des colonels d ’hier n 'en -û -t-il pas comme N apo­
léon, fait des généraux aujourd'hui ? Son corps d 'é ta t- 
major, son corps d intendance,ont été épurés, il en a é la­
gué les dilapidaleurs pour les remplacer par de» éléments 
plus intelligents, plu9 probes, plus actifs. Il a exclu des 
camps, les officiers de Cour et ïes serviteurs d'aotichnm- 
bre. Enfin, lui même s est exécuté sans hésitation ■: il a 
renoncé à tin commandement au-dessus de ses forces, et 
il ne s'est réservé d'autre rôle dans son arméé que celui 
de combatlant. Q u'eut fait de plus un président de Répu­
blique ? C'eei Une conduite assez belle, assex rare chez les 
têtes couronnées, pour que les plus sincères républicains 
lui en sachent gré, au même titre que ses contemporains et 
l'histoire lui en tiendront comple.

Je le répète, ils ont fait acte de mauvais citoyens, ceux 
¡qui ont fait parade de la joie qu'ils éprouvaient d'une vic­
toire dont le cri de triomphe, a dû être en même temps, 
le râle de mort do la république Romaine E t afin de ré ­
pondre â une dernière objection, je vous dirais que je ne 
crois pas qu’il soit entré dans les intentions du gouverne­
ment de la république, de replacer l Italie sous le joug de 
l'étranger, et de condamner les Italiens â être éternellement 
esclaves. Je vous le répété, ce n'est pas à trois mille lieues 
et au miment oû notre pays s ’occupe da nous secourir, 
qu’il peut nous convenir d 'attaquer ou de jugêr la politi­
que suivie par son gouvernerri’-nt. Vous avez tort de nou? 
provoquer à ce sujet, nous voyons le pi'ége, nous n 'y  lom 
berons pas. Si par suite d'événements politiques un r e ­
maniement de la carte d'Europe a eu lieu, cfe n’est pas â 
la France qu’il faut s'Cu prendre; si on a subslitué la fo r c e  
et le nombre au droit et é la justice , c ’est que lés traités 
on remplacé les guerres. Los autrichiens et les croates 

} sont partis de là croyant avoir f t  droit de s'emparer, d’op­
primer l’Italie. Mais si demain les Italiens substituaient la 
fpree â ce droit, ils chasseraient leurs ennemis im placa- 
blés, et leur nationalité bosplendiraît encore de çet éclat 
qui illumina si longtemps le mondé. Cette nationalité n 
toujours existé quoiqu'entravée, un peuple ne perd jamais 
le droit d'être une nation, quand il le veut.

Si comblant les espérances de nos ennemis, notre mau­
vais sort rendait Rosas m aître de Montevideo, (ce qui ne 
sera pas,) lo peuple oriental dont nou9 faisons aujour­
d'hui partie par suite des circonstances, n’en serait pas 
moins un peuple qui tôt ou tard revendiquerait sa n a tio ­
nalité.

Non, les Italiens né sont pas destinés â  être esclaves ’ 
comme français, comme amis des Italiens, nous ne pour­
rons oublier, que ces brave9 sont descendans deB Maza- 
rin, des Doria, des Montecuculi, qui ont commandé noi 
armées et nos flottes, que leurs filles, Femmes ou mères 
des rois de France, ont donné des lois â notre pays, et 
quo notre immortel Empereur était aussi roi d’Itnlie.

Comme je vous l'ai dit, une polémique entre nous es: 
impossible, poursuivez vos projet», ayei, si vous êtes do 
bons patriotes, confiance en l'avenir de l’I ta lie ; mais 
laissez-nou9 tôutcs nos eépérances dans l’honneur de la 
France.

L. F .

E N T R E E S  du  13 j u i l Le t .
Buenos Ayres le 12, lugre de guerre italien Fama.

(D u 14 .)
De Gènes le 20 mars, zumaque sarde Guazu, de 63 loti. 

cap. Capello, 6 ordre, avec 270 caisses vermiselle, 2 idi 
marbre, 1 et demi pipes eau de vie.
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AVIS ESSENTIEL.
La rédaction du P a trio te  F rançais , prie les person­

nes qui auraient dos articles é «dresser au journa1, de vou­
loir bien faire remeitre leurs copies à ¡‘impremerie ruo 
Perez Castellanns n. 162, au plus lard, le mardis, joudia 
et Samedis avant midi, fauto de quoi l'insertion pourrait 
ôtre remise nu numéro suivant.

AVIS DIVERS.

Nourrice.
A I

Une jeune femme qui vient de perdre son 
enfant âgé de quelques jour«, désire rencontrer ! 
un nourrison pour nourrir chez elle ou en ville, 
s'adresser rue de 1‘Unigtiny n, H .

A vendre
Un billarâ un prix modéré, s'adresser rue 

de Z aval a n. 0 3 .

On demande
Une jeune homme capable pour garçon de 

magasin de comestibles, s'adresser au magasin 
5 côté de la pharmacie de M. Lenoble,

Aux amateurs
DF. LA PRO PRETE.

Savon a détacher de la composition du sieur 
Robert, chimiste de Paris.

Les seuls dépôts établis fi Montevideo sont 
chez MM.

Henri Fotitana rue de la Convention n. 145 
et 147, csquina du. Lion d Or.

Daudy, pharmacie du Lion dOr, hors le 
marché.

Manue! Rey, rue 25  de Mayo n. 228 , cerca 
de U Libreria de Hernandez.

LA
CONSTITUTION

DE LA
REPUBLIQUE FRANÇAISE.

Promulguée par l’Assemblée Nationale le 12 
novembre 1848.
Croc luire in ¿2

Se vend au l lmpriinerie du P atriote F ra n ­
çais rue Perez Castellanos n. 1G2,

Chambres garnies
A LOUER.

Au jour et au mois. S'adresser á M. Au­
guste, ancien cuisinier de 1 hôpital, rue Buenos 
Ayres n. 215.

Il prévient, aussi qu‘il a un dépôt de meu­
bles â vendre.

A vendre
A T R E S  B O N  C O M P T E .

Sous carbonate de soude et blanc d'Espa­
gne de Ière* qualité, â l'usage de Messieurs les 
Pharmaciens, Peintres, fabricants de savon, 
de chandelles, etc. etc. S'adresser au bureau 
du journal.

Retratos
CON COLORES AL DAGUERREOTIPO 

Amadeo ¡Gras, retratista al oleo, tiene el 
honor de avisar al público, que, de paso en esta 
ciudad, se quedará un mes, solamente para sa­
tisfacer a las numerosas personas que le han 
lia blado por sus retratos. Todos los dias desde 
las ¡Olíase* las 3 de la tarde, calle de ltu_ 
zaingo núm. 181, de la Matriz la cuadra que 
sigue al sud.

DENTISTE.
Napoléon Aubanel, déjà connu á Montevi^ 

deo, ou il exorce sa profession depuis plusieurs 
années, a ¡’honneur d'annoncer a ses habitants 
qu'il a transféré son domicile dans le logement 
qu'occupait le défunt Frédéric Vaniseghen.

On trouve chez lui un grand assortiment de 
dents naturelles idem de composition dite in­
corruptibles et tout ce qui concerne sa profes­
sion.

Les personnes qui voudront bien l'honorer 
de leur confiance, le trouveront chez lui depuis 
huit heures du matin jusqu'à quatre heures 
apres midi.— Il se transportera aussi á domi­
cile

11 offre aux indigents ses soins gratuitement 
depuis midi jusqu'à deux heures.

Rue des Missiones, n° 118.

Gants et cravattes
Gants do chevreau de couleur pour hommes 

et pour dames ; un riche assortiment de cra- 
vatles nouvelles et de parfumerie fine. En ven­
te chez F. Martin, coifl'eur, rue du 2 5  mai n. 
251, maison du consul italien.

Importante á todos.
Agua de Colonia y agua sedativa del Dr. 

Raspail, esencia de anis, ginebra, canela y cla­
vel. tinta negra y azul mui fina, lacre punzó y 
negro de superior calidad, soda purgante y de 
refresco, esencia coronada y Gratia-probatum, 
aceite de oso y de otras clases para el pelo de 
superior calidad, líquido eficaz para curar los 
sabañones del Dr. A. Cooper, garantido, jabón 
vegetal para sacar manchas en paño cualquiera 
que seo, Elixir de Guillen, vino de zarza-par­
rilla del I)r. Albert. Todos estos renglones se 
encontrarán y otros muchos de la misma clase 
en la Droguería del Aguila Dorada, calle del 
Sarundí núm. 222 .

Baratillo
F.n el de la bandera del Congo, calle del 

Cerro frente al núm. 143.
Siempre deseoso su director de llamar & sus 

marchantes siempre que está cierto de bue sal­
drán satisfechos, les avisa que ha sacado car­
ne de chancho fresca riquísima a 3 vintenes la 
libra, y por arroba a 1? rs., charque fresco de 
primera calidad a 7 0  reis libra, carne salada 
30 reis id, tocino del pais 110 reis id, y del 
Brasil G0 y 80 reis id, lenguas de la mejor ca­
lidad G0 reis una y por docenas 7  reales, vino 

¡ superior GQ reis cuarta carion y Burdeos, id. 
añejo 80  reis, grasa de vaca y chancho ¡10 
reis libra, id, mas superior un poco mas cara, 
yerba paraguaya 2 0 0  y 24 0  reis libra, i4. rica 

i  misionera G0 reís libra, azúcar rubia 50  reisj # ’libra, id. seca terciado C0 id id, y 8 0  id id» 
bahiana 100 y refinada de primera G vintenes, 
aguardiente de quemar, aceite riquísimo, que­
sos de Holanda, de Ccrdeña y del pais, fariña» 
maiz, arroz, harina, porotos, fideos, nueces, 
pasta fina, tícholos, palitos americanos, tabaco 

i picado superior y regular, escobas, plumeros, 
almidón, azul, jabón, zapatos de hombre, sue­
cos para señoras, rapé del mas fresco del Bra­
sil y otras clases, té perla, npgro y verde, cafó 
aceite de alumbrar, y otros muchos artículos 
que encontraran los que vengan ; todos suma* 
ineute baratos, hay a mas aceitunas en iras- 
quitos muy ricas á 80  réis el frasco,

Gollége Français
Dirigé par M . P u y k o u r c a t .

Le Dirctcur a l’honneur de soumettre à la connaissance do la population française de cet. te capitalo, les débuts de l'établissement qu*i| vient de former, ses services importans sous le rapport de l'instruction, et les soins assidu?, qu’il no cc6 8 0  de prodiguer aux enfans qui lui sont confiés, et que sa délicatesse ne s’aurait domentir un seul instant.Encouragé par des personnes respectables et éclaircos, les sacrifices qu’elles s’imposent pour faciliter l’éducation des enfans de la clas­se pauvre, ajoutent un nouveau prix a leur de- rouement, dans un moment où la position des pères de famille est si critique.Le Direciour, jatoux de son coté de mériter cct encouragement et leur estime, réunira tous 6es efforts et 6on zèle, pour leur prouvera tous, 
qu'il no chercho pas à tromper vainement leur confiance. Aussi, eu egard a toutes ces consi­dérations, il n’a pas reculé a la vue des dépen­
sés qu’il a dû faire, pour se procuror une mai­
son commode et agréable, située dans un des quartiers le plus sain de cette ville, que l’on 
peut citer cotnmo le centre de la papulation 
française.Connaissant tout le poids do son entreprise, 
et vu le bon nombre d'élèves qu'il possède dé­jà il e’est adjoind un profeseur dont la bonne 
éducation, et la moralité déjà connus doivent 
nous faire concevoir à tous les plus heureuses 
espérances, pour l’avancement des jeunes élè­
ves, et dont le zèle et le dévouement tendront enfin â remplir toue les devoirs les plus sacrés 
des parents envers leurs enfans, leur education 
morale, lo développement de lour intelligence, 
et les soins de toute espèce que la nature leur 
impose.

Enfin, le Directeur, voulant donner au pu­
blic, et aux pères de famille, une entière con­
naissance des progrès que les enfans auront ob­
tenu a ses classes, a l’honneur de provenir que, 
lo 1er mai prochain, aura lieu un examen ne- neral, accompagne d’une distributiou soient, 
ucllc de P r ix , fi l’usage des collèges de France.

BRANCHES D’ENSEIGNEMENT.
Classes mineures.

Principes de lecture.
Récitation.
G ram m aire élémentaire avec explication. 
Géographie id. id.
Arithm étique id. id.
Catéchisme.

“Bâtarde. 
kCoulée.

EscrUure<  Anglaise.
• Ronde.
.Gothique.

Classes majeures.
Doctrine Chrétienne.
Géographie .
C osm ographie.
Mythologie.
Analyse gram aticale et logique. 
Arithmétique commerciale.
Sainte, 

i Ancienne.
Histoire ./M oderne.

(Romaine 
De F ran ce .

T enue de livres partie doublo et partió simple. 
Lutin.
Grec.

LEÇONS D’AGREMENT.
Dessein et musique.

Nota. — Les pères de famille qui pour éviter de la fa­
tigue a leurs enfants voudraient 'es laisser toute la jouruee 
é l'établissement, n 'auront qu’à leur donner le nôcessaité 
le malin en partant, et venir s 'en tendre  avec le Directeur 
û cet effet, rue du Faraud n. 20 .

Hautard, coiffeur, rue du 25 de mai, n. 129 
a l’honnour deprovenir les olegans do cette ca­
pitale qu’il vient de recevoir un riche assorti- 
trtoiit do cravattes do satin, du dernier coût 
qu’il vendra au plus juste prix.
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resta de la manière dont cet article est rédigé, vous con­
viendrez avec mo1, amiral, que ce n'est pas autre chose 
qu'une généralité, une routine.

Je vous dirai la même chose, touchant l’autre promesse 
d admettre les réclamations conformément aux lois de la ré- 
jmblique et â la foi des traités existants â cette époque Au­
cun gouvernement no peut déclarer qu il n’admettra pas 
les réclamations conformément aux lois ; quant à l'exécu- 
tion c’est autre chose, surtout si le gouvernement, qui doit 
décider sur la justice ou l’injustice de ces réclamations, se 
trouve composé des hommes mêmes qui les ont motivées 
par leurs actes illégaux. Si c ‘cst üriho, négligera-t-il de 
profiter do cette occasion pour satisfaire des ressenlimens 
que, naturellement, il conservera toujours contre ceux 
qu’il rrgarde aujourd'hui comme ses ennemis ?

Il n’est pas dit un seul mot de la restitution des irn- 
menses propriétés confisquées pur Oribe, surtout de colles 
des orientaux qui ont été, au rnutus de fait, les adiés do 
la France.

Le principe de la libre élection des représentants qui 
doivent nommer le futur président est établi—suivant le s 
formes prescrites par la Constitution,—et Oribe déclaré 
dès é présent qu’il en acceptera le résultat. Ceci, ami­
ral, est irréalisable, si l'on u'ajuute pas quelques autres 
déclarations à la convention. Comme nous l'avez réglé, 
ce n'est qu'un simulacre, une simple apparence En effet 
qui fixera le jour des élections et dictera les dispositions 
nécessaires en pareilles circonstances ? Selon les lois que 
vous invoquez, c'est le gouvernement que cela regardent la 
France ne reconnaît pbs comme tel le général I). Manuel 
Oribe, mais bien l'autorité de Montevideo, Vois me direz 
qu'Oiibe donne des expdeations d cet sujet par la note 
Secrète qui doit être jointe au projet de convention, et dans 
laquelle il prétend s'arroger ces attributions; mais les lois 
organiques du pays s’opposent é l'etécution de cette me­
sure dont l’initiative appartient de droit, ainsi que je viens 
de vous le démontrer, au gouvernement. Celte prétention, 
Amiral, n’est pas la seule qui ait pû vous donner une idée 
du pou de bonne foi du général Oribe ; celle contenue 
encore dans cette même note secrète, par laquelle il en­
tend être candidat â la présidence de la République, a dû 
achever de voua convaincre. Par cette absurdité, q ii est 
une injure au simple bon sens, ce général viole dès à pré­
sent la convention, puisque cette prétention est absolu­
ment contrairo â la loi fondamentale, qu’il s oblige néan­
moins a r-spectet. Il s’intitu'e aujourd’hui président, et 
depuis 1843 il exerce de fait la présidence dans la cam­
pagne : tel est son programme, sa cause, sa doctrine : et 
cependant si, d'après lui même, il est président aujour­
d'hui,il ne peut être nommé immédiatement,sans violation 
de la Constitution qui prohibe expressément la réélection, 
avant un intervalo de quatre ans.

Vousstipulez enfin, que le blocus du littoral oriental 
sera levé; sans doute, Amiral, Oribe aura exigé cette 
clause pour mieux tromper l’Europe, en laissant croire que 
ce blocus existe aujourd'hui. Jum -is le littoral n’a été blo­
qué, et personne ne le sait mieux que vous, Amiral : le 
seul port du B iceol’a été pendant quelque temps, maisil 
r.e l'est plus depuis neuf mois, quoique vous syiez sur la 
rade de Montevideo, c’est ô dire â 0 milles du Buceo, 8 
ou 10 navires de guerre qui ne font rien.

Enfin, Atnirnl, en admetlant qu'Oribe soit vaincu sous 
le rapport de sa prétention principale, sur tous les autres 
points vous avez seulement obtenu de lui, non la recon. 
naissance do certaines obligations, mais des promesses gé­
nérales qu'il ne pouvait sar.s démence refuser de faire, et 
dont la réalisation dépendra de lui seul.

En résumé—vous avez établi un chimérique principe 
d'élection; vous avez oublié les propriétés confisquées: vous 
nevous Êtes pas souvenu do l'Indépendance Orientale. 
L ’exécution de ce traité n’est assurée par aucune garan­
tie ; la troisième base Hood est rompue ; on suppose l‘o- 
xislenco d'un blocus, et pour que rien ne manque, ta 
France, par condescendance pour Rosas, va jusqu'à a 
l’aider encore d réduire quelques douzuines do pauvres 
émigrés argentins.

Permettez moi, en terminant, d'ajouter ici .• que puis­
que vous n’avez pas trouvé incoivenant d’aller discuter 
en personne les conditions do la convention avec le g é ­
néral Oribe, que vos instructions vous ordonnent de na 
considérer que comme un simple chef militaire, je supposa 
—car c'est naturel, juste et inévitable—que vous aurez 
sgi de même avec le gouvernement de la République â 
Montevideo, et avec d'autant plus de raison que la France 
O toujours reconnu son existence politique, que vous mé­
mo ne pouvez lui nier. Dès qu’Oribe n^est revêtu d’aucun 
caractère politique aux yeux de la France, je no puis 
guère m'expliquer le motif qui vous a fuit consentir é lais­
ser npporoiiro la République Française eignont d'égal d 
égal un traité avec le simple général d'une armée.

J ’espère, Amiral, que vous ne m’en voudrez pas si cet­
te lettre vou9 contrarie, car je n’ai pas l’intention de vous 
offenser : j’ai seulement voulu vous tracer rapidement 
le tableau dns ineuuvénients et des désavantages de vos 
deux conventions. J'ai l’espoir que voire gouvernement 
ne les ratifiera pas, et surtout, si, comme je le crois, ils 
sont p.ésentés â la sanction de I Assemblée Nationale de 
France.

J 'a i l'honneur d être votre très humble serviteur.
L e  c o rrespond an t d u  Comercio bel Plata.

--------$ ---------
Monsieur le Rédacteur du P a tr io te  F r a n ç a is  ;

Les circonstances, toutes favorables 'qu’elles paraissent 
être en ce mom nt, â notre bonne cause si longtemps mé­
connue, ne noU9 autorisent pourtant pas à engager une po­
lémique, pour la satisfaction de quelques esprits mécon­
tents de la tournure que prennent les choses par suite de 
la discussion de PAssemblee Nationale, dans la Sèanco 
du 30 avril.

Des individus dont le but et les intentions nous eoiiI 
connus, prenant pour texte l’article que vous avez publie 
dans votre numéro du 11 juillet, m’ont adressé une lettre 
en réponse é cet article et suivant l'exemyle que j ’ai don­
né, l’auteur ou les auteurs de cttle lettre ne l’ont signée 
que d'initiales, ce qui me met dans l’obligation d'avoir en­
core une fois recours à la publicité. Si ma perspicacité 
égalait celle de ces Messieurs, je m'adresserais directe­
ment é eux; mais je crains de me tromper et je préfère 
vous prier de m’ouvrir une fo s de plus les colonnes du 
P a tr io te  F r a n ç a is  en  vous laissant toute facilité pour res­
treindre ma réponse si elle vous parait trop longue.

Agréez, etc. etc,
L . F . . . . . . . .

En réponse â l'épithète de m a u va is  p a tr io te s , que j ’ai 
appliquée à ceux qui affichaient une satisfaction intem­
pestive â l’occasion de l'cchec éprouvé par le général 
Oudinot à Rome, vous me dites que je suis un m a u v a is  
r é p u b lic a in  et que le journal qui rreoit mes inspirations 
u su rp e  u n  t i t r e  dont il est in d ig n e . Je  n‘ai pas d défendre 
ici le litre ni la direction donnée au P a tr io te  F r a n ç a is ;  
mais je dois vous dire qno, si vous n’aviez pas quelque in­
térêt â étouffer cet organe des français armés â Monte­
video, vous vous seriez abstenus de reproduire un argu­
ment que nous sommes habitués é trouver dans la bouche 
des échos de M de Girnrdin et consorts. Quant à moi 
que vous accusez do f a i r e  m o n tre  d e  sen tim en ts  r é p u b l i ­
ca in s , que je  n 'é p ro u v e  p a s  , ainsi., dites vous , que le p ro u v e  
mon a r tic le  au  su je t d e  l 'a fa i r e  de R o m e , je pourrais fort 
bien me dispenser de vous répondre, en vous renvoyant 
aux articles que j ’ai publiées sous la monarchie, dans 
cette œuvre patriotique et de dévouement qui s'appelle le 
P a tr io te  F r a n ç a is ;  mais je neveux pas par mon silence, 
vous donner gain du cause et laisser ctoiro que je suis 
ainsi que vous le dites u n  en n em i de G a r ib a ld i  e t d e l à  ré­
p u b liq u e .

Sans partager les idées u ltr a  r é v o lu tio n n a ire s  de Maz- 
zini, de Garibaldi, des triumvirs Guerrnzt, Montanel i et 
Zanetti, je crois être aussi dévoué qu’eux à l'émancipa­
tion des peuples en génernl, de I Italie et de la républi­
que Orientale en pnrticu'ter, c’est un but vers lequel Jo 
me sens entraîné par l'instinct généreux qui anime ici les 
Volontaires Français et Itnliens. Je persiste donc é regar­
der comme l'œuvre de m a u v a is  c ito yens, l’affectation jo- 
yeuse dont on a fait parade é propos d'une affaire déplo­
rable pour tous les amis de l'humanité, comme je per­
siste â croire que vou9 avez un intérêt que vous n’o ­
sez pas avouer, a déverser le blâme et jeter le discrédit 
sur un journal quin rendu de grands services â l’opinion 
publique, â une épt>que bien critique pour tous.

Vous m'interpellez hautement pour me demander si je  
crois que l'Italie est un peuple! Pourquoi un pays que les 
monts et la mer séparent de tous les autres, un pays di­
visé aujourd'hui en une infinité de petits états qui se tou­
chent et dont les habitants ont la même réligion, les mê­
mes mœurs, les mêmes traditions, presque la même lan­
gue; mais surtout la même littérature et le même amour 
de la Patrie.

Pourquoi ce pays ne formernient-üs pas un grand peu­
ple ? L'Iinlie entourée par 1rs Alpes et par In mer, n’a t- 
elle pas été providentiellement destinée â former une 
grande nation ?

Vous trouvez, Messieurs, les contradicteurs, que je 
m'apitoie par trop sur le sort des vaincus de Novarre, en 
ne tenant pas assez compte de la valeur des vainqueurs de 
Rome. Croyez vous; que nous qui sommes unis sur ces 
bords avec nos frères de la Légion Italienne, pour com­
battre l'ennemi de la civilisation et du progrès, ( votre 
ami peut être ), croyez tous, quo nous puissions nous

rappeler rana émotion que ces même« [iémontais qui com­
battent pour l’indépendan-e de la Patrie Italienne ont sui­
vi, pendant vingt ans le drapeau de la France dans ses 
phases de gloire comme dans ses phases de revers, et que 
nous ne sommes pas affligés desavoir que ce drapeau qui 
est resté trop longtems imobile sur notre frontière des Al­
pes, a reçu un affront qui 6era lavé dans le sang, (n'ea 
doutez pas), de ceux qui furent ai longtemps dos frères 
et qui déploreront, j’en suis sur, le moment d’erreur qui 
leur a fait oublier ces souvenirs de confraternité mili­
taire 1

Vous me reprochez aussi, comme républicain de’témoï- 
gner beaucoup de sympathie pour Charles Albert l'ex-roi 
absolu. Oubliez vous, ou n'avez vous jamais su, quo ce 
Charles Albert, ce vieux roi absolu s'est rajeuni au con- 
luci des idées nouvelles, comme il a rajeuni la tête de son 
armée? Des colonels d’hier n'en-a-t-il pss comme Napo­
léon, luit des ge'nèraux aujourd'hui ? Son corps d ’état- i 
major, 8on corps d'intendance,ont été épurés, il en a éla­
gué les dilapidateurs pour les remplacer par des éléments 
plus intelligent, plus probes, plus actifs. Il n exclu des 
camps, les officiers de cour et les serviteurs d’amichnm- 
bre. Enfin, lui même s'est exécuté sans hésitation .- il â 
renoncé é un commandement ait dessus de ses forces, et 
il ne s'est réservé d'autre rô e dan9 son armée que celui 
de combattant. Qu'eut fait de plus un président de Répu­
blique ? Ceat tine conduite assez belle, assez rare chez les 
têtes couronnées, pour que les plus sincères républicains 
lui en sachent gré, au même titre que seB contemporains et 
l'histoire lui en tiendront compte.

Je le repète, ils ont fait acte de mauvais citoyens, ceux 
qui ont fait parade de ta joie qu'ils éprouvaient d’une vic­
toire dont le cri, de ttiomphe, a dû êtrô en même temps, 
le râle de mort de la république Romaine Et afin de ré­
pondre â une dernière objection, je vous dirais que je né 
crois pas qu’il soit entré dans les intentions du gouverne­
ment de la république, de replacer l Italie sous le joug de 
l'étranger, et de condamner les Italiens â être éternellement 
esclaves. Je vous le répète, ce n'est pas à trois mille lieues 
et au miment oû notre pays s’occupe de nous secourir, 
qu’il peut nous convenir d’attaquer ou de juger la politi­
que suivie pnr son gouvernent "nt. Vous avez tort de nous 
provoquer à ce sujet, nous voyons lo piege^ nous n'y lonrt - 
berons pas. Si par suite d'événements politiques un re ­
maniement de la carte d'Europe a eu lieu, ce n’est pas à 
la France qu’il faut s‘eu prendre; si on a substitué la force 
et le nombre au droit et à la justice, c ’est que les traité» 
on remplacé Ie9 guerres. Les autrichiens et les crbatea 

I sont paitis de là croyant avoir le droit de s'emparer, d’op­
primer l’Italie. Mais si demain les Italiens substituaient là 
force â 'ce droit, ils chasseraient leurs ennemis implaca - 
blés, et leur nationalité resplendirait encore de cet éclat 
qui illumina si longtemps le monde. Cette nationalité a 
toujours existé quoiqu'entravêe, un peuple ne perd jamais 
le droit d'être une nation, quand il le Veut.

Si comblant les espérances de nos ennemis, notre mau­
vais sort rendait Rosas maître de Montevideo, (ce qui ne 
sera pas,) le peupfe oriental dont nous faisons aujour­
d'hui partio par suite des circonstances, n’en serait pas 
moins un peuple qui lût du tard revendiquerait sa natio­
nalité.

Non, Ie9 Italiens no sont pas destinés à être Ôsclaves ! 
comme français, comme amis des Italiens, nous ne pour­
rons oublier, que ces braves sont d«9cendans des Maza- 
rin, dns Doria, des Moutecuculi, qui ont commandé nos 
armées et nos flottes, que leurs filles, femmes ou mères 
des rois de France, ont donné des lois â notre pays, et 
que notre immortel Empereur était aussi roi d’Italie.

Comme je vous l'ai dit, une polémique entre nous est 
impossible, poursuivez vos projeta, ayez, si vous êtes de 
bons patriotes, confinnce en l'avenir de l’Ita lie ; m'ali 
laissez-nous toutes nos espérances dans l'honneur de la 
France.

L. F .

E N T R E E S  du 13 j u il l e t .
Buenos Ayres le 12, lugte de guerre italien Fama.

(Du 14 .)
De Gènes le 20 mars, zttmaque éarde Guazu, de 62 toit; 

cap. Capello, à ordre, avec 270 caisses vermiselle, 2 ids 
marbre, 1 et demi pipes eau de vie.

------- * -------



4 Le Patriote Français.
AVIS ESSENTIEL.

La rédaction du P a tr io te  F rançais, prie les person­
nes qui auraient des articles à »dresser au journal de vou­
loir bien faire remettre leurs copies & l'impremcrio ruo 
Ferez Custellanos n. 102, nu plus tard, lo mardis, jeudis 
et Samedis avant midi, faute de quoi l'insertion pourrai: 
être remis» au numéro suivant.

AVIS DIVERS.

Nourrice.
Une jeune femme qui vieut de perdre son 

enfant âgé de quelques jour«, désire rencontrer 
un nourrison pour nourrir chez elle ou en ville, 
s'adresser rue de l'Uruguay n, II.

A vendre
Un billar 5 un prix modéré, s'adresser rue 

de Zavala n. 93 .

On demande
Une jeune homme capable pour garçon de 

magasin de comestibles, s'adresser au magasin 
5 côté de la pharmacie de M. Lenoble,

Aux amateurs
' DE LA PROPRETE.

Savon a détacher de la composition du sieur 
Robert, chimiste de Paris.

Les seuls dépôts établis a Montevideo sont 
chez MM.

Henri Fontana rue de la Convention n. 145 
et 147, esquiua du Lion d'Or.

Daudy, pharmacie du Lion d'Or, hors le 
marché.

Manuel Rey, rue 25 de Mayo n. 228, cerca 
de la Libreria de Hernandez.

LA
CONSTITUTION

DE LA
REPUBLIQUE FRANÇAISE,

Promulguée par l’Assemblée Nationale le 12 
novembre 1848.
Brochure in 32

Se vend au l'Imprimerie du P atriote F ran­
çais rue l'erez Castellanos n. 1G2.

Chambres garnies
A  L O U E R .

Au jour et au mois. S'adresser â M. Au­
guste, ancien cuisinier de 1 hôpital, rue Buenos 
Ayres n. 215.

Il prévient aussi qu'il a un dépôt de meu­
bles & vendre.

A vendre
A T R E S  B O N  CO M P T  E.

Sous carbonate do soude et blanc d'Espa­
gne de 1ères qualité, â l'usage de Messieurs les 
Pharmaciens, Peintres, fabricants de savon, 
de chandelles, etc. etc. S'adresser au bureau 
du journal.

Retratos
CON COLORES AL DAGUERREOT1PO Amadeo ;Gras, retratista al oleo, tiene el 

liouor de avisar al público, que, de paso en esta 
ciudad, se quedará un mes, solamente para sa­
tisfacer á las numerosas personas que le lian 
ha blado por sus retratos. Todos los dias desde 
las 10 hasta las 3 de la tarde, calle de llu - 
aaingo núm. 181, de la Matriz la cuadra que 
sigue al sud,

DENTISTE.
Napoléon Aubanel, déjà connu á Montevi­

deo, ou ¡I exerce sa profession depuis plusieurs 
années, a ¡’honneur d'annoncer a ses habitants 
qu'il a transféré son domicile dans le logement 
qu'occupait le défunt Frédéric Vaniseghen.

On trouve chez lui un grand assortiment de 
dents naturelles idem de composition dite in­
corruptibles et tout ce qui concerne sa profes­
sion.

Les personnes qui voudront bien l‘honorer 
de leur confiance, le trouveront chez lui depuis 
huit heures du matin jusqu'à quatre heures 
apres midi.— Il se transportera aussi á domi­
cile

Il offre aux indigents ses soins gratuitement 
depuis midi jusqu'à deux heures.

Rue des Missiones, n° 118,

Gants et cravattes
Gants de chevreau de couleur pour hommes 

et pour dames ; un riche assortiment de cra- 
vatles nouvelles et de parfumerie fine. En ven­
te chez F. Martin, coiffeur, rue du 2 5  mai n. 
251, maison du consul italien.

Importante á todos.
Agua de Colonia y agua sedativa del Dr. 

Raspail, esencia de onis, ginebra, canela y cla­
vel. tinta negra y azul mui fina, lacre punzó y 
negro de superior calidad, soda purgante y de 
refresco, esencia coronada y Gratia-probatum, 
aceite de oso y de otras clases para el pelo de 
superior calidad, líquido eficaz para curar los 
sabañones del Dr. A. Cooper, garantido, jabón 
vegetal para sacar manchas en paño cualquiera 
que sea, Elixir de Guillen, vino de zarza-par­
rilla del Dr. Albert. Todos estos renglones se 
encontrarán y otros muchos de la misma clase 
en la Droguería del Aguila Dorada, calle del 
Sarandí núm. 2*22.

B aratillo
F.n el de la bandera del Congo, calle del 

Cerro frente al núm. 143,
Siempre deseoso su director de llamar á su6 

marchantes siempre que está cierto de bue sal­
drán satisfechos, les avisa que ha sacado car­
ne de chancho fresca riquísima a 3 vintenes la 
libra, y por arroba a 12 rs., charque fresco de 
primera calidad a 70 reis libra, carne salada 
30 reís id, tocino del país 110 reis id, y del 
Brasil 60 y 80 reis id, lenguas de la mejor ca­
lidad 60 reis una y por docenas 7 reales, vino 

1 superior 60 reis cuarta carlon y Burdeos, id, 
añejo 80 reis, grasa de vaca y chancho 110 
reis libra, id, mas superior un poco mas cara, 
yerba paraguaya 200 y 240 reis libra, id. rica 
misionera 60 reis libra, azúcar rubia 50 reis 
libra, id. seca terciado 60 id id, y 80 id id, 
haitiana 100 y refinada de primera 6 vintenes, 
aguardiente de quemar, aceite riquísimo, que­
sos de Holanda, de Cerdeña y del pais, fariña, 1 
ntaiz, arroz, harina, porotos, fideos, nueces, 

i pasta fina, ticholos, palitos americanos, tabaco 
picado superior y regular, escobas, plumeros, 
almidón, azul, jabón, zapatos de hombre, sue­
cos para señoras, rapé del mas fresco del Bra­
sil y otras ciases, té perla, negro y verde, café 
aceite de alumbrar, y otros muchos artículos 
que encontraran los que vengan ; lodos suma­
mente baratos, hay a mas aceitunas en Tras­
quiles muy ricas á 80 réis el frasco.

Collège Français
Dirigé par M. P dyfcwrcat.

Le Dirctcur a l’honneur de soumettre à la 
connaissance de la population française de cet. te capitale, les débuts de l’etablissement qu'il vient de former, scs services importons sous lo rapport do l'instruction, et les soins assidus, qu’il no cesse de prodiguer aux enfans qui lut 
sont confiés, et que sa délicatesse ne s’aurait démentir un seul instant.Encouragé par des personnes respectables 
et éclairées, les sacrifices qu’elles s’imposent pour faciliter l’éducation des enfans de la clas­se pauvre, ajoutent un nouveau prix a leur dé­
vouement, dans un ‘jument où la position des pères de famille C6t si critique.Lo Directeur, jaloux de son coté de mériter cet encouragement et leur estime, réunira tous scs efforts et son zèle, pour leur prouvera tous, qu'il no cherche pa9 à tromper vainement leur confiance. Aussi, eu egard a toutes ces cousi- derotions, il n’a pas reculé â la vue des depen. ses qu’il a dù faire, pour se procurer une mai­
son commode et agréable, située dans un des quartiers le plus sain de cette ville, que l’on peut citer commo lo ccntro de la population française.Connaissant tout le poids de son entreprise, 
et vu le bon nombre d'élèves qu'il possède dé­jà il s’est adjoind un profeseur dont la bonno éducation, et lu moralité déjà connus doivent noua faire concevoir â tous les plus heureuses espérances, pour l’avancement des jeunes élè­ves, et dont le zèle et le dévouement tendront enfin â remplir tous les devoirs les plus sacrét des parents envers leurs enfan*, leur éducation morale, lo développement de leur intelligence, et les soins de toute espèce que la nature leur impose.Enfin, le Directeur, voulant donner au pu­blic, et aux pères de famille, une entière con­naissance des progrès que les enfans auront ob­tenu a scs classes, a l’honneur de prévenir que, lo 1er mai prochain, aura lieu un jxxatucu ge­neral, accompagne d’une distributiou solem. ncllc de P r ix , a l’usage des collèges de France.

BRANCHES D'ENSErONEMENT.
Classes mineures.

Principes de lecture.
Récitation.
'Cîrartnriiiire élémentaire avec explication.Geosrnphte id. id.A riilimetiqite id. id.
Catéchisme.Ç Bâtarde.\C oulée.Escriture<  Ang'aise.J  Ronde.{.Gothique.Classes majeures.
Doctrine Chrétienne.Géographie. ,
Cosmographie.Mythologie.Analyse gramaticale et logique.Arithmétique commerciale.

r  Sainte.T» Ancienne.
Histoire J  Moderne.J  RomaineF  De France.

Tenue de livres partie double et partie simple*Latin.
Grec.

LEÇONS d’aorement.
Dessein et musique.

N ota. — L es pères de famille qui pour éviter de I» f** 
l igue a leurs enfunts voudraient les laisser toute la journe« 
à l'établissement, n'auront qu’d leur donner lo nécessité 
!o matin en partout, et venir s'entendre avec le DirectX 
é cet effet, rue du Paranâ n. 20.

Hamard, coiffeur, rue du 25 de mai, c- 1-̂  
n l’honnour doprevenir les olcgans do celte ca­
pitale qu’il vient de recevoir un nclic assorti’ 
mont de cravattes do satin, du dernier g°ul 
qu’il vendra au plus justo prix.

Imprimerie du P atriote F rançais, ruo Per»* 
Castellanos u®. 102.
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P R I X

DE L 'A BO N N E M E N T  

2  p a t a c o n s  par m o i s .

W B A S T O B o
•ASSEMBLEE NATIONALE.

PRESIDENCE DE M A. MA RR A S T .
Séance du 30 avril. ,

Discussion relative à la demande d’un crédit pour le paye 
ment du subside consenti en faveur de Montevideo. 

(Suite. )
Vous voyez donc que depuis le jour où l’émigration ne 

se fait plus, et oû Montevideo est troublé dans sa sécu­
rité et dans sa tranquilité commerciale, le commerce fran­
çais a fait dea pertes énormes. Si vous comptez Ie9 perles 
que nous avons faites par suite de la diminution de cette 
émigration, vous verrpz,en calculant d'après l'année 1S42 
qui a donné 9,000 individus d ’émigration, que, si l'emi- 
gration se fût soutenue de la même manière jusqu'en 
1849. cette émigration donnerait aujourd’hui 63,000 émi- 
gran9 de plus, et que, par conséquent, en les ajoutant aux
18,000 qui existaient déjà, nous aurions là 81,000 com­
patriotes au lieu de 18,000, qui est !e chiffre actuel.

Si 18,000 compatriotes ont pu faire porter jusqu'à 42 
millions le chiffre du commerce français, si vous calculez 
ce qu’il devait être, vous trouverez par le calcul qu'il de- 
vrait être aujourd'hui de 180 millions. Voilà donc les per­
tes véritables, réelles, que nous avons faites indépendam­
ment de celles dont il était question tout â l’heure.

Mais, messieurs, il y en a encore d'autres. Les préten­
tions de Rosas ne tendent â rien moins qu’à attaquer le 
Brésil, aussitôt qu’il se sera randu maître de Montevideo; 
comme lé aussi nous avons des intérêts commerciaux qui 
s'élèvent à 43 millions par Bn, vous pouvez prévoir que 
nous les perdrions encore.

s-é Enfin il y a lé une perte énorme pour l’Amérique mê- 
fr* m e ;  e«r,  »« «Me eth«s>a son p enchan t  n a tu re l  é fe tre  c e
■  ■ qu'a fait l'Amérique du nord, la population s'y aceroî- 
£ trait d'une manière excessivement considérable, et lui don- 
1 ■ nerait une prospérité mBgique, car son sol est d'une admi- 

; rable fertilité, ses fleuves sont immenses, son ciel magni- 
; ifique, et co qui lui manque, es sont les bras.

En effet, dans l'Amérique méridionale, il n’y a que 16 
llindividus par lieue carrée, landis qu’en France il y en a 
r|  1,700, et en Belgique ou en Hollande 2 400.

Ainsi vous pouvez voir les immenses avantages des émi­
grations de la France pour l'Uruguay. El remarquez bien 

’que ces émigran9 deviennent pour nous des espèces de 
coiqnies qui ne coûtent rien à entretenir et qui ne laissent 
que des profits.

La'c'conclusion de tout ceci, c’est qu’on ne peut pas per­
dre des intérêts anssi grands, qu’on ne peut pas abandon­
ner notre influence dans le monde, qu’on ne peut pas dé-■j *laisser nos compatriotes sans faire l’acte le plus faible, le 
plus lâche, disons le mot, que l'on puisse jamais commettre 
en politique.

Voyons donc s il y a moyen d’adopter un nuire systè­
me que celui de l’abandon. Assurément, il faut forcer Bo- 
•as par les armes, car il n’y a pas d'autre moyen d’en 
finir : mais en avons-nous le droit ?
: D’abord, il faut savoir que Rosas n'a absolument aucun 
droit. Il n'a aucun droit, parce qu'il n’est pas l’élu de ses 
concitoyens, quoi qu’il le prétende ; il n'a été élu ni par 
’ensemble des provinces de la Plata, ni par Buenos Ay 
es; il n’est arrivé au pouvoir que par violence et pour 
inq ans, et il s ‘y est maintenu indéfiniment par des mo- 
ens de terreur, par les crimes dont j ’ai été obligé de vous 

entretenir.
Ainsi son droit e9t nul, absolument nul, même d'après 

'es lois de soo pays.
Mais voyons encore si Buenos Ayres, en particulier, 

lursit le droit de s'opposer é une intervention pareille. 
Buenos Ayres a reconnu (‘indépendance de (’Uruguay 
comme le Biésil.

L’Angleterre et la France ont été témoins des traités 
e 1828 et 1840. Ils ont été contractés sous leur patro- 
age et leur protection, Ainsi Buenos Ayres n's pas plus 
o droits que le Brésil sur l'indépendance de Montevideo, 
aire alliée, depuis son indépendance ; nous avons donc 
droit, et je  dis même le devoir de la défendre contre 

>■ 0.8..
Voyons donc si nous en avons les moyens. Ces moyens

sont de» plus faciles. Je ne vous parle pas d’après moi, 
mais je me suis mis en communication avec des diploma­
tes qui ont été sur les lieux, avec des amiraux qui ont 
commandé nos flottes dans ces parages, et qui savent co 
que sont les forces de Rosas et ce que nous pouvons faire 
par les armes.

Eh bien, messieurs, le? forces de Rosas ne s’élèvent 
pas â 18,000 hommes II en a 7,000 dan? l'Uruguf.y qui 
font l’éternel siège de Montevideo: nouveau siège de 
Troie qui dure depuis six ans ; et, assurément, si on ne 
l'aide pas un peu, il n’est pas capable de jamais prendre 
cette ville par la force et le courage de ses troupes. Et 
pourtant Montevideo est une ville presque sans défense; 
il n y a qu'une misérable muraille en brique et un fossé 
da quatre pied3 de large, et Rusas ne peut venir â bout 
d’y entrer.

La preuve que ses forces n'ont pas une grande valeur, 
c’est que quand les flottes anglaise et française ont livré le 
combat d'Obügado, Rosas avait réuni lâ toutes ses forces 
disponibles, qui s'élevaient â 4,000 hommes ei qui furent 
culbutées en un instant. Voilà tout ce qu'i! a pu opposer 
en bomrqes à la flotte pour empêcher son passage. D ’ail­
leurs sa faiblesse est mieux prouvée encore par la longueur 
de ce siège de Montevideo, puisqu'il ne peut pas venir â 
bout de pénétrer dans une ville presque ouverte, presque 
sans défense : vous voyez qu’il est incapable de déployer 
une force sérieuse, et, assurément, 1,800 hommes jeté, 
sur cette misérable armée de sauvages en auraient bien­
tôt fini.

Eh bien, quelles sont les forces qu’il nous faut pour 
triompher de Rosas ? J ’ai vu des diplomates qui m'ont; as­
suré que 3,000 hommes suffiraient, et ce sont des diplo­
mates français qui ont été sur les lieux ; d ’autres parlent 
de 4,500. J ’ai vu aussi des amiraux français qui donnent 
ja même évaluation, et je n'en ai pas trouvé qui en deman­
dassent davantage.

Pour certains amiraux, quelque» chaloupés cannonières 
et quelques troupes do terre suffiraient même contre Bue­
nos Ayres.

Voilà donc ce qu’il faut : 4,500 hommes et quelques 
bâtimens de plus que ceux de la station navale actuelle 
de la Plata. C'est aussi le chiffre demandé par M. Lelong, 
et proposé par les hommes qui se sont occupés de la ques­
tion. Il y a donc concert unanime pour attester qu’il ne 
faut que peu de forces pour anéantir Rosas et se. adhé­
rents.

Voyons maintenant quelle dépense l'expédition peut en­
traîner. Je ne sais pas si M. Lelong s’est trompé dans scs 
calculs; mais il prétend qu'il a pris au ministère de là  
marine ses renseignemens, et il a trouvé qu’il fal'ait 8 
millions. Les diplomates et les amiraux que j'ai consul­
tés, et qui ont porté le chiffre le plus haut, m’ont assuré 
que 10 millions seraient plus qu’il ne faudrait pour ter­
miner cette affaire. Il faut que vous sachiez que nous dé­
pensons actuellement p u? de 4 millions par an pour ne 
rien finir, et cela depuis dix ans. Voici le détail de ces 4 
millions.

Nous avons dépensé cette année, pour maintenir notre 
escadre, 1.500,000 fr. ; pour maintenir le subside mensuel
2.400.000 fr. Il est vrai que ce subside nous sera rem­
boursé par Montevideo. Enfin nous payons actuellement
480.000 fr. pour les français malheureux du pays. Eh 
bien, cela fait 4 380 000 fr. de dépense pour un an.

Je  vous demanderai tout â l’heure qu'il soit ajouté 4 ou 
5 millions 6 ce chiffre-là, de manière à tirminer enfin, 
d'une manière honorable et digne de la grandeur de la 
France, une«ffinre conduite jusqu’à piéseot d’une maniè­
re si honteuse et si déplorable.

Messieurs, voyons maintenant ai ce sacrifice ne peut 
pas être encore allégé, Montevideo présente des ressour­
ces et veut aider l'expédition nécessaire pour la délivrer. 
Montevideo offre d'en faire les fruits en grande partie ou 
en totalité. Or voici ses revenus; Montevideo à de9 pa­
tentes de commerce qui ont produit en 1336 184,339 fr. ; 
en 1842, 521,827 fr. Elle â des revenus beaucoup plus 
considérables, ce sont les revenus dédouanés.

En temps de paix, la douane produit 375,009 piastres 
par mois, environ 22 millions de fr, par an ; pendant le 
siège de Montevideo, ees revenus sont tombés à 12,000 
piastres par mois ; immédiatement après l’intervention

anglo.française, son revenu est monté dans une progres­
sion si rapide, qu'il s’est élevé â 280,000 piastres par 
mois. Voilà donc dea revenus considérables sur lesquels 
on peut compter.

Sa prospérité est bI brillante par la paix sous son gou­
vernement libéral et honnête, que sa population, qui était 
d'abord de 20,000 âmes en 1830, est arrivée aujourd'hui 
é 50,000 : au contraire, la malheureuse ville de Buenos 
Ayres, qui reste sou9 le sceptre d’un desoote, a vu dans e 
même temps sa population descendre de 80,000 â 40 000.

Montevideo a déjà donné a la légion française, qui l’a 
secourue dans sa détresse (et retenez bien ceci, car cela 

j prouvera sa probité en face de la mauvaise foi de Rosas, 
qui ne veut pas payer les dettes qu’il a contractées, il y 
a plus de vingt ans, vis-â vis des banquiers de Londres), 
Montevideo a donné 20 lieues carrées â la légion française 
et 25,000 tétas de bétail.

Si je parle si sévèrement de Rosa9, c’est qu'il a des 
soutiens jusque parmi nous. Or je ne veux p&9 qu'un b"m- 
me aussi profondément immoral, cruel, féroce et barbare, 
trouve ici des partisans qui puissent tromper personne en 
sa faveur.

Montevideo demande â faire un emprunt et offre dea 
terres pour les énrgrans qui voudront y aller. De plus, 
les soldats français licenciés demandent é être transportés 
dans l’Uruguay pour défendre le pays et s’y fixer.

D'une autre part, le Paraguay, l'Entre-Rios, qui sont 
au nord de Montevideo, le Brésil qui est â l'est, deman­
dent A faire une alliance offensive et défensive qui no noue 
coûtera rien, que nous pouvons favoriser de la manière la 
plus facile, pour assurer leur avenir contre toutes les en­
treprises possibles des provinces de la prétendue confédé­
ration argentine.

Ainsi, vous le voyez, toutes les difficu'tés s'amoindris­
sent . la petite somme qui est nécessaire pour celte u if li­
re est garantie par la fortune même de Montevideo, par e*
bonne foi, par sa richesse, qui s'accnîtra aven une rapi­
dité considérable par la pàix, ainsi qu'on l'a vu déjà.

Tout cela est mieux garanti encore par l'alliance of­
fensive et défensive qui ne peut manquer de s’établir en­
tre les trois provinces de la rive gauche de la l’iata si 
nous le voulons.

Quelques voix.— Ass>z ! assez !
D'autres voix.—Parlez! parlez!
Le citoyen Gerdy —En face des désastres qui résulte- 

raient de l’abundon de l'affaire de la P lats: en faee des 
désastres qui en seraient la suite pour notre influence en 
Amérique et partout ailleurs : (car, quand un peuple man­
que de fermeté dans une circonstance pareille â celle là, 
il ne peut inspirer de confiance à personne, il ne peut plus 
avoir d’amis, parce que personne ne peut compter sur lui): 
en face des massacres de nos concitoyens qui seraient ac­
compagnés de toutes les horreurs que Rosos et ses agens 
savent y ajouter : en face des pertes énormes qui seraient 
subies par les résidens français, riches d 120 millions; en 
face des pertes du commerce qui s ’élèveraient é des som ­
mes énormes, et qu’on ne peut calculer avec sûreté qu'en 
jugeant l'avenir par le passé : en face de tous ces désas­
tres, je demande si, quand il ne s'agit d'ajouter aux dépen­
ses que nous faisons actuellement qu’une somme de 4 a 5 
millions : si, dans un !emp9 oû nous sommes si pauvres de 
gloire et depuis si longtemps, le gouvernement français ne 
doit pas saisir I occasion d'en acquérir un peu pour nous 
consoler de tant d’années de honte et de lâcheté. Une 
expédition à la Plata ne saurait avoir un grand éclat sans 
doute, mais ce serait du moins une action très honorab p , 
parce qu’elle serait faite dans l'intérêt de l'humanité, puis­
qu'elle serait dans l'intérêt de la France, dans l’intérêt de 
l'Amérique et de toute l’Europe. L'Angleterre, la S a r­
daigne, PEspngne, l’Allemagne y ont aussi en effet des 
émigrans, dont l’ensemble s’élève ft 15,000.

En conséquence, je demande positivement que l'Assem­
blée veuille bien prendre la résolution suivante :

” L ’Assemblée nationale «Houe 8 millions (10 s'il le 
faut) au gouvernement, pour terminer definitivement et 
honorablement l'affaire de la Plata, et faire avec Montevi­
deo et la province de l’Uruguay un traité qui assure son 
indépendance, In liberté dis fleuves et les intérêts euro­
péens,’• (Appuyé ! Appuyé !)

( Continuera au prochain numéro.)
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UN ACTE DE CHARITE EVANGELIQUE.

Nous tirons du Comercio del Plata, du 13 courant Ib 
fait («lisant qui fait voir ce qu'rst Buenos Ayres sous la
tyrannie de Rosas.

....................LV'êque de Buenos Ayres a lancé, le 23
juin, une lettre pastorale qui prescrit trois jours de priè­
res dans les églises, roor demander nu ciel—avant tout,
— qu'il conserve la vio et la snnté do Rosas, qu il délivre 
l'Europe de la guerre et de l'anarchie, et qu'il fasse bien • 
tôt revenir le Saint Père a Rome. Le rédacteur do ce do­
cument n’a pas négligé l'occasion qui s’effrQit à lui de po- 
iliquer dans une lettre pastorale, et il l'a fait, on le pense
bien, dans le sens de Rosas.................]| dit entre autres

chose», après avo r parlé 6 sa manière des causes qui,ont 
fait fuir 1« Pape de Rome, qu on duit demander k Du u 
—,( d'éloigner do chacun de nous celte insolente préten- 

tion de gouvomer é no'ro fantaisie h t  mandataires des
peuples qui sont revêtus de l'autorité légitime........ ’*
„ Ce qui u le plus attiré notre attention, en n'est pas 

la doctrine politique de cette lettre, dans (aqnei'e il est 
beaucoun parlé des vertus de Rnsns, et de la charité évnn- 
gé ique que nous devons avoir les uns pour les nutres; c<esl 
lu fait suivant ;

„ L'évêque Medrano communique ce document é Ro­
sas, et la lettre d’envoi porte en tête la fameuse devise 
fédérale :

— Meurent les Sauvages Unitaires !—Ce vœu évangéli­
que de l’évèque Medrano n‘n au reste rien qui doive êtou - 
lier, quand on sait qu'il a autorise par son silence le man­
dataire vertueux â fusiller pour causes politiques, quatre 
prêtres eex-igéraires, sans jugement, Bans interrogatoire, 
avant qu'il» fussent dégradés canoniquement, et sans que 
les secours delà religion leur fussent même administres !..

« . . . ........ Uno pareille charité évangélique, un sembla­
b a  cri de mûri lancé pur un pasteur contre un parti po­
litique, contre ses frères, contre ses compatriotes, contre
ses brebis enfin..................... cette abomination ne s’est
encore vue qu'à Buenos Ayres , sous ta tyrannie de 
Rosas ! *>

■ f.e creur serre en pensant qu'une telle barbarie est 
protégeo par les ministres d un Dieu de paix,—et il aime
à se rappeler les dernières parole» prononcées dans un 
jour de guerre civile par un vénérable pasteur, victime de 
«on dévouement :—

— Puisse mon sang être le dernier versé !
L'évêque Medrano c'est la burbetie; l’archevêque Af- 

fro, c’est la civilisation ! !
------ $-------

Dans une lettre d'un de» correspondants du Comercio 
del Plata de Rueños Ayres, da.èe du 12 courant, on lit, 
entr'autres chore», la noie suivante sur laquelle nous ap­
pellerons mut particulièrement l’nttenton des ch-fs apoe- 
és a veiller sur le sort de cette ville :

h On a reçu ici quelques renseignements et de» détail»
„ sur la possibilité qu' il y aurait aujourd'hui á s’emparer 
„ de touB les postes fortiés de la ligne extérieure de la 
u place de Montevideo. J ’ignore jusquk quel po'nt ces 
« informations seront exactes, ni si, une fois la tentative 
l( couronnée de succès, elle prndurait immédiatement les 
« résultats indiqués; mais je vois que les agents qu il y a à 
« Montevideo et qui provoquent la désertion, gngneni ieau- 
„ coup de terrain. "

-------*-------

Le Comercio del Plata dans son numéro d'hier, donne 
d'après le Commercio de Rio Janeiro, du 25 au 28 juin 
dernier, les nouvelles d'Europe, dont nous extrayons ce 
qui suit ;

—Les nouvelles de France vontjusqu’au 10 mai. Le 
7 il y avait eu k l’Assemblée Nationale une grande dis­
cussion occasionnée parla nouvelle de l'éch t* souffert à 
Roms par une punie de» troupes du général Oud'not. 1| 
en résulta un vo e de censure contre le gouvernement pour 
avoir entrepris cette expédition, Néanmoins te gouverne­
ment crut devoir suivre lu voie dtns laquelle il s'était en­
gagé pour, an moins, ne pas laisser subsis er la tacha 
[»primés aux armes françaises, et le 8, le président de la 
Ré|ul)lique écrivait au général Oudinot une lettre publiée 
par le Moniteur, dan» Uquelie il donnait les louanges

aux soldats et lui promettait du renfort. Cette lettre, qui 
fit grBttde sensation, donna lieu à une autre discussion 
dans l’Assemblée, mets qui resta celle fois sans résultat. 
Postérieurement, suivant lea nouvelles de Paris, du 10 
au soir, on a appris l’rntrée du général Oudinot k Rome, 
où il parait que la résistance qu'avait fuite cette ville au­
paravant, ne provenait point du fuit des Romains, puisque 
sur 650 prisonniers qui furent faits, il ne se trouva qtio 
cinq Romains, tout le reste étant composé de Lombards, 
de Polonais et même de Français.

En même temps que les Français marchaient sur Ro­
me, les Napolitains entraient dans les Etats de l’Eglise, 
ayant le Roi Ferdinand à leur tête, et étaient reçus à 
Terracme aux cris de Vive Pie IX . Le général Radulz- 
ki avait ordonné aux troupes de la garnisons do Trieste 
d occuper Ancône, mais on croyait qu’a leur arrivée él­
it s trouveraient la place occupée déjà par les 5,000 fran­
çais qui é la fin d'avril étaient partis de Toulon et de Mar­
seille sous les ordres de l'amiral Ricandi.

L.es autrichiens étaient entrés en To-cane fet se trou­
vait le 5 à Lucques et a l\»e. Ltvourue était toujours ou 
pouvoir des dessidents.

Le bombardement du fort de Malghera, près de Veni­
se, par le» autrichiens, Hvail commence le 29 avril, et le 
général Uadetzki était parti de Milan le 3 mai pour en 
ciriger les opérations.

Piémont.—On annonce de Turin que les négociations 
desMilau touchaient a leur conclusion, ut on ajoute que 
I armée «arde allait ôlie diminuée. Le général Uurnortuo, 
dit-on, aurait été condamne â mott.

Sicile—Les nouvelles sont u-sez couiradicloiies, et ren­
dent encore *a soumission de Pile, nu au moins do Paler- 
me, quelque peu douteuse.

Autriche et Hongrie.—La diète de Hongrie nvait dé­
claré le 14 avril k l'unanimité la maison de Hapsbourg 
dechue du liône, ainsi que l'indépendance de lu Hongrie 
et de la Transylvanie, bous la forme de gouvirnement qui 
serait ensuite convenu pur la diète ; le pays devant être 
en attendant régi par un président. On a dit ensuite que 
cette loi avait été reïoquée,parce que le peuple travail pas 
accueilli avec faveur la déposition de son-monarque. L 'em ­
pereur d'Autriche était parti le 8 pour prendre le com- 
mandrment de son armée ; l'empereur de Russie avai* 
mis â la dispositiou de celui-ci 80,000 hommes.

Allemagne.—La lutte entre tous les gouvernemens du 
centre et du nord et les grandes masses de population qui 
défendent l unité national» et le» institutions démocrati­
ques, devenait de jour en jour plus imminente. La Russie 
était intervenue aussi en Saxe, et y avait envoyé un corps 
d'armée qui se battait é Dresde dans les rues contre le 
peuple. L'Assemblée de Francfort avait fait signifier la 
reconnaissance de la constitution du 28 mars, et fixé le 
lcr août pour les élections générales, et le 22 pour la réu. 
nion du premier parlement constitutionnel. Le roi de 
Prus-e avait refusé de faire reconnaître cette loi dan» ses 
états, prétendant que c’est au chef de l'empire qu’appar­
tient celte prérogative de régler les réuniona du parlement.

Angleterre.—Le bill sur la réforme des lois de naviga­
tion avait passé, ainsi que le projet de loi pour l’adm's- 
sion des juifs dans le parlement.

— — —-----------------
REVUE AMERICAINE.

Le Comercio del Plala, dans son numéro du 14 courant’ 
rapporte, d’après du journaux de Chili qui vont jusqu’au 
29 mai, diverses nouvelles des d-fferens état d'Amérique, 
que nous nous empressons de traduire par extraits pour 
notre feuille.

Chili.—Le Chili jouissait en paix et eu liberté des ins ■ 
titutions sages qui le régissent. Les esprits étaient tous 
préoccupés de la prochaine réunion du congrès qui devait 
avoir lieu le 1er juin, et dans lequel on comptait que le 
gouvernement aurait nne grande majorité, selon le résultat 
des dernière» élections. L’élection du président était la 
grande question du jour, l’oppo-itioci cherchait surtout k 
diriger l’attention publique sur c» point. Q -aire nouveaux 
journaux avaient paru en mai dtns la république. Les 
miues de Copiapo continuaient b donner des preuves d’u- 

i ne richesse inouie, et dans la Serena on avait découvert 
au moi de mai, une mine d'nr dont l'abondance étonne

même ceux qui ont tant entendu parler des mines de lt
Californie. A Vaiparatso lea affaires mercantile» avaient 
été, dans tout ce mois, nombreuses, avantageuses et acii. 
ves ; le mouvement de la population, â cause du passage 
des voyageurs qui vont en Californie, avait été considéra­
ble et avait laissé d'immenses bénéfices à Valparaiso.

Suivant le Mercurio, la politique aurait pris une nou. 
velle direction dont on attend les meilleur» résultats, L’es- 
prit de parti, dit-il, est remplacé par l'esprit d'association. 
Aux efforts isolés des differentes opinions politique» a 
succède l'excitation puissante de l'unité d’action, stm 
qu'aucun partie sacrifi.lt ses idées ni ses prétentions ulté­
rieurs, ils se »ont tous bornes é ne viser qu'au résultat 
immédiat. Au lieu de vouloir parcourir d’un seul trait le 
long et péril 'eux ch mm des reformes, ils se sont décidés 
k le suivre pas é pos certains d'arriver de progréa en 
progrès, malgré les difficultés et les repos.

On avuit à Valparaiso des nouvelles du détroit de Ma­
gellan jusqu'au 31 mars. L'etablissement chilien fonda 

I dans ces contrées uuruit été transporté, â ce qu’il parait, 
à Punta Arena (la pointe de subie), et quoique tout y fut 
tranquile, il ne légnait pas la meilleure intelligence entra 
les indiens et le gouvernement, â cause du refus que celui 
ci leur avait fait de leur donner des provisions.

I.e trois m.'tts anglais Queen Pomaré avait fait naufrttgt, 
dans son voyage du Cnllao é Cork, par 45° de lal. suj, 
prè» de Très Montes (les irois monts). Quelques marin« 
étaient déjA arrive â Valparaiso, où on attendait le capi­
taine avec lo reste de l'équipage.

Equateur—La question électorale préoccupait tout lit 
esprits dan» cette république. Les candidats é la prési­
dence de la république étaient a» nombre d» quatre. L) 
gouvernement était grandement alarmé par le mouvement 
révolutionnaire" qui venait d’éclater dans les provinces li- 
mitrofes de la Nouvelle Grenade, dans le but de former 
entr’eux un élut indépendant du gouvernement de Bogoti.

Pérou-—T»ut ét it encore dnns l'indécision. Le congréi 
suivait ses réunions préparntoires et devait bientôt com­
mencer aes séances. Les procès des accusés de conjura­
tion continuaient toujours. On pensait que grâce a la ma 
jonlé que le gouverntrnent avait dnns le congrès, il au-l 
rail assez de força pciiu_vain£rç_Jti8 obstaol^ flu'un oppo­
sait â sa marche,

Bolivie.—Aux dernières dûtes, les deux armées qui « 
disputent aujourd'hui le sol de celte république se trou, 
vaient en présence ; l'une commandée par le président 
Belzû en personne; l'autre par le général Agrfda, qui, 
selon les uns, combattait pour le rétablissement de l'ad­
ministration de Bellivian, et selon les autres pour celui 
de Velazco. Les forces des deux armees étaient presque 
égale» en nombre. Les principales mesures prises par Bd. 
zû. dans ces derniers temps, sont deux decrets relatifs su 
commerce; par l'un il baisse les droits d’importation qui 
se payaient dans le port péruvien de Arica. ce qui ten­
drait à annuler le seul port bolivien de Cobtja ; et par 
l’autre, il expulse de l’intérieur, tous les commerçiolt 
étrangers 11 Les mesures violentes du général Belzù, d‘* 
le Comercio de Valparai o, amèneront à la longue 6a chu­
te. Le général Bnllivian était k Lima. »

Méxique —Un nouveau soulèvement, en faveur ds Sau* 
ta-Ana, ayant pour chef un commandant Marque», avait 
eu lieu à Sietra-Gorda, mais grâce â l’activité du gèDé'd 
Bustamante, il avbit été étouffe. On annonçait corn®'1 
prochaine la formation des commissions nommée» p°“r 
arrêter les limites entre le Mexique et les Etats-Uoiii^ , 
y avait un parti qui tentait de faire rompre la paix e*1' 
tante entre les deux puissances. La guerre de castes c5*’ I 
tinuait dans le Yucntati, et les autorité» de cette provint- 
se p eignaient de la protection que les anglais de B«11'*  
accordaient aux indiens barbares de ccs contrées.

Centre Amérique. —Lu guerre intestine avait te:»5 ! 
mencée dans les Etat» de Guatemala, de Los Altos et - 
Honduras. Lu lévolution qui avait eu Itou dans ce 
nier élut le 21 novembre, avait renversé le gouvi,t' 
ment. Le peuple a etc convoqué pour arriver k lot® k 
une ussemblée, la plus nombreuse possible, où il fui ^  I 
lomeiit représente. Les habitants de Los Altos ( p»5i } 
mont»nne» 1 demandent lu nationalité Centre-Amer11''1 
et miroitent nvi-c de» forces considérables sur Gutte» 
qu'ils prétendent assiégé et où régnait le plus grinJ ^ 
sordio. I.e timon do l’etal allait do moins en tuant*,el
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ment du subside consenti en faveur de Montevideo. 
(Suite. )

Vous voyez donc que depuis le jour où l’émigration ne 
se fait plus, et où Montevideo est troublé dans sa sécu­
rité et dans sa iranquilité commerciale, le commerce fran­
çais a fait des pertes énormes. Si vous comptez les pertes 
que nous avons faites par suite de la diminution de cette 
émigration, vous verrez,en calculant d'après l'année 1842 
qui a donne 9,000 individus d ’émigration, que, si l'emi- 
gration se fût soutenue de la mémo manière jusqu'en 
1849 cette émigration donnerait aujourd’hui 03,000 èml- 
grans de plus, et que, par conséquent, en les ajoutant aux
18,000 qui existaient déjà, nous aurions là 81,000 com­
patriotes au lieu de 18,000, qui est le chiffre actuel.

Si 18,000 compatriotes ont pu faire porter jusqu'à 42 
millions le chiffre du commerce français, si vous calculez 
ce qu’il devait être, vous trouverez par le calcul qu'il de­
vrait être aujourd’hui de 180 millions. Voilà donc les per­
les véritables, réelles, que nous avons faites indépendam­
ment de celles dont ¡1 était question tout â l'heure.

Mais, messieurs, il y en a encore d’autres. Les préten­
tions de Rosas ne tendent à rien moins qu’à attaquer le 
Brésil, aussitôt qu’il se sera randu maître de Montevideo ; 
comme lé aussi nous avons des intérêts commerc:aux qui 
s'élèvent â 43 millions par an, vous pouvez prévoir que 
nous les perdrions encore.

Enfin il y a là une perte énorme pour l’Amérique mê­
m e; car, ei ette emviàU. son penchent naturel 6 foire ce
qu'a fait l'Amérique du nord, la population s'y accroî­
trait d'uno mnnière excessivement considérable, et lui don­
nerait une prospérité mogique, car son sol est d'une admi­
rable fertilité, ses fleuves sont immenses, son ciel magni­
fique, et ce qui lui manque, ce sont les bras.

En effet, dans l'Amérique méridionale, il n’y  a que 16 
individus par lieue carrée, tandis qu’en France il y en a 
1,700, et en Belgique ou en Hollande 2,400.

Ainsi vous pouvez voir les immenses avantages des émi­
grations de la France pour l’Uruguay. Et remarquez bien 
que ces émigrans deviennent pour nous des espèces de 
coVqmes qui ne coûtent rien & entretenir et qui ne laissent 
que des profits.

La'conclusion de tout ceci, c’est qu’on ne peut pas per- 
re des intérêts ansai grands, qu’on ne peut pas abandon- 
er notre influence dans le monde, qu’on ne peut pas dé-«taisser nos compalrioles sans faire l’acte le plus faible, le 
lus lâche, disons le mot, que l'oo puisse jamais commettre 
n politique.
Voyons donc s il y a moyen d'adopter un autre systè- 
e que celui de l’abandon. Assurément, il fuut forcer Bo- 

as par les armes, car il n’y a pas d'autre moyen d’en 
air : mais en avons-nous le droit î 

■ * D’abord, il faut savoir que Rosas n‘a absolument aucun 
tfroit. Il n'a aucun droit, parce qu'il n’est pas l’élu de ses 

^ “ ■ oncitoyens, quoi qu’il le prétende ; il n’a été élu ni par 
'ensemble des provinces de la Plata, ni par Buenos Ay- 
es; il n'est arrivé au pouvoir que par violence et pour 
inq ans, et il B'y est maintenu indéfiniment par des mo- 
ens de terreur, par les crimes dont j ’ai été obligé de vous 
ntreteoir.
Ainsi son droit est nul, absolument nul, même d’après 

le s lois de sod pays.
Mais voyons encore si Buenos Ayres, en particulier, 

urait le droit de s’opposer à une intervention pareille, 
uenos Ayres a reconnu l'indépendance de l'Uruguay 
omme le Brésil.

L’Angleterre et la France ont été témoins des traités 
e 1828 et 1840. Ils ont été contractés sous leur patro- 
âge et leur protection, Ainsi Buenos Ayres n'e pas plus 
e droits que le Brésil sur l'indépendance de Montevideo, 
otre alliée, depuis son indépendance ; noue evons donc 
droit( et je  dis même le devoir de la défendre contre 

osas.Voyons donc si nous en avons les moyens. Ces moyens

sont des plus faciles. Je ne vous parle pas d’après moi, 
mais je me suis mis en communication avec des diploma­
tes qui ont été sur les lieux, avec des amiraux qui ont 
commandé nos flottes dans ces parages, et qui savent co 
que sont les forces de Rosas et ce que nous pouvons faire 
par les armes.

Eh bien, messieurs, le? forces de Roses ne s’élèvent 
pas â 18,000 hommes II en e 7,000 dans l'Urugur.y qui 
font l’éternel siège de Montevideo; nouveau siégé de 
Troie qui dure depuis six ans ; et, assurément, si on ne 
l'aide pas un peu, il n’est pas capable de jamais prendre 
cette ville par la force et le courage de ses troupes. Et 
pourtant Montevideo est une ville presque sans défense; 
¡1 n y a qu'une misérable muraille en brique et un fossé 
de quatre pied3 de large, et Rusas ne peut venir â bout 
d’y entrer.

La preuve que ses forces o'oni pas une grande valeur, 
c’est que quand les flottes anglaise et française ont livré le 
combat d'Obfigado, Rosas avait réuni lâ toutes ses forces 
disponibles, qui s'élevaient â 4.000 hommes ei qui furent 
culbutées en un instant. Voilà tout ce qu'il a pu opposer 
en hommes à la flotte pour empêcher son passage. D 'ail­
leurs sa faiblesse est mieux prouvée encore par la longueur 
de ce siège de Montevideo, puisqu'il ne peut pas venir â 
bout de pénétrer dans une ville presque ouverte, presque 
sans défense ; vous voyez qu’il est incapable de déployer 
une force sérieuse, et, assurément, 1,800 hommes jetés 
sur cette misérable armée de sauvages en auraient bien­
tôt fini.

Eh bien, quelles sont les forces qu’il nous faut pour 
triompher de Rosas ? J ’ai vu des diplomates qui m'oni as­
suré que 3,000 hommes suffiraient, et ce sont des diplo­
mates français qui ont été sur les lieux ; d ’autres parlent 
de 4,500. J ’ai vu aussi des amiraux français qui donnent 
la même évaluation, et je o'eu ai pas trouvé qui en deman­
dassent davantage.

Pour certains amiraux, quelques chaloupes cannonières 
et quelques troupes do terre suffiraient même contre Bue­
nos Ayres.

Voilà donc ce qu’il faut : 4,500 hommes et quelques 
bâtimens de plus que ceux de la station navale actuelle 
de la Plata. C'est aussi le chiffre demandé par M. Lelong, 
et proposé par les hommes qui se sont occupés de In ques­
tion. Il y a donc concert unanime pour attester qu’il ne 
faut que peu de forces pour anéantir Rosas et ses adhé­
rents.

Voyons maintenant quelle dépense l'expédition peut en­
traîner. Je ne sais pas si M. Lelong s’est trompé dans ses 
calculs ; mais ¡1 prétend qu'il a pris au ministère de la 
marine ses renseignemens, et il a trouvé qu’il fal'ait 8 
millions. Les diplomates et les amiraux que j ’ai consul­
tés, et qui ont porte le chiffre le plus haut, m’ont assuré 
que 10 millions seraient plus qu’il ne faudrait pour ter­
miner cette affaire. Il faut que vous sachiez que nous dé­
pensons actuellement p u? de 4 millions par an pour ne 
rien finir, et cela depuis dix ans. Voici le détail de ces 4 
millions.

Nous avons dépensé cette année, pour maintenir notre 
escadre, 1.500,000 fr. ; pour maintenir le subside mensuel
2.400.000 fr. Il est vrai que ce subside nous sera rem ­
boursé par Montevideo. Enfin nous payons actuellement
480.000 fr. pour les français malheureux du pays. Eh 
bien, cela fait 4 380 000 fr. de dépense pour un an.

Je  vous demanderai tout à l'heure qu'il soit ajouté 4 ou 
5 millions 6 ce chiffre-là, de manière à tirminer enfin, 
d ’une manière honorable et digne de la grandeur de la 
France, une •fla ire  conduite jusqu’à présent d'une maniè­
re si honteuse et si déplorable.

Messieurs, voyons maintenant si ce sacrifice ne peut 
pas êtro encore allégé, Montevideo présente des ressour­
ces et veut aider l'expédition nécessaire pour la délivrer. 
Montevideo offre d’en faire les fruits en grande partie ou 
en totalité. Or voici ses revenus; Montevideo à des pa­
tentes de commerce qui ont produit en 1336 184,339 fr. ; 
en 1842, 521,827 fr. Elle à des revenus beaucoup plus 
considérables, ce sont les revenus de douanes.

En temps de poix, la douane produit 375,009 pinstres 
par mois, environ 22 millions de fr, par an ; pendant le 
siège de Montevideo, ses revenus sont tombés à 12,000 
piastres par mois ; immédiatement après l’intervention

e n g l o . f r a n ç a i s e ,  son r e v e n u  est monté d a n s  u n e  p r o g r e s ­
s i o n  si rapide, qu'il »’ e s t  élevé â 280,000 p i a s t r e s  par 
mois. Voilà d o n c  d e s  r e v e n u s  c o n s i d é r a b l e s  sur l e s q u e l s  
o d  p e u t  c o m p t e r .

Sa prospérité est si brillante par la paix sous son gou­
vernement libéral et honoête. que sa population, qui était 
d'abord de 20,000 âmes en 1830, est arrivée aujourd'hui 
à 50,000 : au contraire, la malheureuse ville de Buenos 
Ayres, qui reste sous le sceptre d’un desoote, a vu dans o 
même temps sa population descendre de 80,000 â 40,000.

Montevideo a déjà donné à la légion française qui l’a 
secourue dans sa détresse (et retenez bien ceci, car cela 
prouvera sa probité en face de la mauvaise foi de Roses, 
qui ne veut pas psyer les dettes qu’il a contractées, il y 
a plus de vingt ans, vis-â vis des banquiers de Londres), 
Montevideo a donné 20 lieues carrées à la légion française 
et 25,000 têtes de bétail.

Si je parle si sévèrement de Rosas, c’est qu'il a des 
soutiens jusque parmi nous. Or je ne veux pas qu'un hom­
me aussi profondément immoral, cruel, féroce et barbare, 
trouve ici des partisans qui puissent tromper personne en 
sa faveur.

Montevideo demande â faire un emprunt et offre des 
terres pour les ém’grans qui vaudront y aller. De plus, 
les soldats français licenciés demandent à être transportés 
dans l’Uruguay pour défendre le pays et s’y fixer.

D'une autre part, le Paraguay. l'Entre-Rios, qui sont 
au nord de Montevideo, le Brésil qui est â l'est, deman­
dent à faire une alliance offensive et défensive qui ne nous 
coûtera rien, que nous pouvons favoriser de la manière la 
plus facile, pour assurer leur avenir contre toutes les en­
treprises possibles des provinces de la prétendue confédé­
ration argentiae.

Ainsi, vous le voyez, toutes les dilficu'té« s’amoindris­
sent ; la petite somme qui est nécessaire pour cette tiffri- 
re est garantie par la fortune même de Montevideo, pur t |
bonne foi, par sa richesse, qui s'accoîtra avec une rapi­
dité considérable par la paix, Binei qu'on I‘a vu déjà.

Tout cela est mieux garanti encore per l'alliance of­
fensive et défensive qui ne peut manquer de e’établir en­
tre les trois provinces de la rive gauche de la Plata si 
nous le voulons.

Quelques voix.— Assrz ! assez !
D'autres voix. — Parlez ! parlez !
Le citoyen G erdy—En face des désastres qui résulte­

raient de l’abundon de l'affaire de la Plata ; en face des 
désastres qui en seraient la suite pour notre influence en 
Amérique et partout ailleurs : (car, quand un peuple man­
que de fermeté dans une circonstance pareille â celle la, 
il ne peut inspirer de confiance à personne, il ne peut plu« 
avoir d'amis, parce quepersonne ne peut compter sur lui): 
en face des massacres de nos concitoyens qui seraient ac­
compagnes de toutes les horreurs que Rosos et ses agens 
savent y ajouter : en face des pertes énormes qui seraient 
subies par les résidens français, riches â 120 millions ; en 
face des pertes du commerce qui s'élèveraient à des som ­
mes énormes, et qu’on ne peut calculer avec sûreté qu'en 
jugeant l'avenir pnr le passé : en face de tous ces désas­
tres, je demande si, quand il ne s’agit d’ajouter aux dépen­
ses que nous faisons actuellement qu’une somme de 4 s 5 
millions : si, dans un temps ou cous sommes si pauvres de 
gloire et depuis si longtemps, le gouvernement français ne 
doit pas saisir 1 occasion d'en acquérir un peu pour nous 
consoler de tant d’années de honte et de lâcheté, Une 
expédition à la Plata ne saurait avoir un grand éclat sans 
doute, mais ce serait du moins une action très honornb>, 
parce qu’elle serait fuite dans l'intérêt de l'humanité, puis­
qu’elle serait dans l'intérêt de la France, dans l’intérêt de 
l'Amérique et de toute l’Europe. L'Angleterre, la S a r­
daigne, l’Espngne, l’Allemagne y ont aussi en effet des 
émigrans, dont l’ensemble s’élève ft 15,000.

En conséquence, je demande positivement que l'Assem­
blée veuille bien prendre la résolution suivante ;

” L ’Assemblée nationale alloue 8 raillions (10 s’il le 
faut) au gouvernement, pour terminer definitivement et 
honorablement l’affaire de la Plata, et faire avec Montevi­
deo et la province de l'Uruguay un traité qui assure son 
indépendance, In liberté dis fleuves et les iniérêts euro­
péens," (Appuyé ! Appuyé !)
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